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R e g a r d

S’il y a un exemple qu’aiment évoquer 
les normalisateurs lorsqu’ils racontent 
l’origine des normes, c’est bien celui de 
la « normalisation » des pierres et des bri-
ques qui ont servi à bâtir les premières 
grandes constructions de l’Humanité. 

Les Égyptiens ont en effet très vite com-
pris qu’ils ne pourraient édifier ces pyrami-
des sans établir quelques normes pour les 
milliers d’hommes qui mettaient en place 
les milliers de blocs servant à construire 
ces édifices à couper le souffle. Sans les 
normes, ni la pyramide de Chéops, ni le 
phare d’Alexandrie ne figureraient parmi 
les Sept Merveilles du Monde.

Le récit biblique de la Tour de Babel, 
où la multiplication des langues a empê-
ché l’achèvement de la construction qui 
devait toucher le ciel, montre bien ce qui 
se produit lorsque, faute de code com-
mun, l’interopérabilité échoue : le progrès 
ne peut plus avancer.

Avec la modernisation, les normes ont 
été développées dans un souci d’efficacité 
et de réduction des coûts, pour répondre 
aux besoins de l’industrie.

La normalisation s’est axée sur les be-
soins individuels de secteurs spécifiques 
et dans un cadre technique. Elle a permis 
la diffusion de Normes internationales 
harmonisées à l’échelon mondial pour 
promouvoir la compatibilité d’une grande 
variété de biens et de services. Le sec-
teur de la logistique est un bon exemple 
de ce développement révolutionnaire ; le 
domaine des transports illustre bien les 
avantages à retirer de l’interopérabilité.

Les exemples sont légion. Pourtant, 
l’interopérabilité qu’autorisent les normes 

Les Normes font

tourner le monde
Les Normes et l’interopérabilité sont les deux faces d’une même pièce. 
Comme le dit le proverbe : qui se ressemble s’assemble. Si les normes 
existent (qu’elles portent sur des produits, des symboles ou des systèmes), 
c’est justement pour que tout s’articule bien, de façon à ce que toutes les 
parties prenantes puissent communiquer et se comprendre aisément. Ce 
principe est la base même de l’interopérabilité.

échappe aux utilisateurs (ou leur paraît 
banale) lorsque tout fonctionne parfai-
tement. Elle est alors considérée comme 
une propriété intrinsèque du produit.

Or, lorsque l’interopérabilité fait défaut 
dans un domaine important, la « catastro-
phe » fait la une des journaux et des ma-
gazines et les chaînes d’information du 
monde entier couvrent l’affaire.

Notre richesse croissante et les dé-
veloppements que nous connaissons 
actuellement en matière d’innovation 
créent des besoins qui appellent davan-
tage d’interopérabilité et ce, en dépit 
de la complexité croissante des interac-
tions. L’élaboration des produits et des 
systèmes d’aujourd’hui, qui engage à 
la fois l’ingénierie traditionnelle et des 
solutions électrotechniques et télétech-
niques, complique les exigences en ma-
tière d’interopérabilité.

Ce que nous avons vu au cours des 20 à 
30 dernières années n’est rien comparé à 
ce qui nous attend. L’investissement mas-
sif dans la voiture électrique des années à 
venir, que ce soit en termes de recherche, 
d’innovation et de développement de pro-
duits, nous offre un bon exemple.

La voiture électrique du futur suppose-
ra une approche radicalement nouvelle de 
l’interopérabilité pour assurer que ce vé-
hicule complexe (assimilable à un ordina-
teur sur quatre roues) fonctionne comme 
prévu.

La voiture électrique sollicitera large-
ment les infrastructures de soutien. Un 
réseau intelligent de bornes de recharge 
électrique sera nécessaire pour permettre 
à un grand nombre de véhicules, garés 

pratiquement aux mêmes heures, de re-
charger leurs batteries la nuit et de redé-
marrer le matin. Pour que cela fonctionne, 
une interaction efficace entre un grand 
nombre de normes très différentes les 
unes des autres est indispensable.

La pression est grande pour les orga-
nisations élaboratrices de Normes inter-
nationales, puisque l’on attend d’elles 
des normes dont le niveau et les moda-
lités d’interaction n’ont jamais été vus 
auparavant.

Pour ces organisations internationales, 
il y a là des opportunités qui ne sont pas 
sans risques. En effet, c’est l’occasion 
pour elles de renforcer la coopération 
entre les organisations internationales 
de 1er plan afin de trouver les solutions 
concrètes et cohérentes qu’exige le mar-
ché. Mais si elles ne parviennent pas à 
conjuguer leurs efforts, elles risquent 
d’adopter des solutions sectorielles à 
défaut de solutions globales. Certes, des 
normes seront bel et bien établies, mais 
elles le seront en-dehors du cercle des 
acteurs les mieux équipés pour en assu-
rer le développement. 

Jacob Holmblad
Vice-Président de l’ISO (gestion technique)
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M o n d e

ISO 31000 présentée à une 
conférence de la CEE-ONU 

Le Secrétaire général de l’ISO, Rob Steele, 
s’est adressé à la Commission économique 
pour l’Europe des Nations Unies (CEE-ONU) 
à l’occasion d’une conférence sur l’évaluation 
et la gestion du risque qui s’est tenue à Ge-
nève, Suisse, en novembre 2009. La manifes-
tation avait pour but l’échange d’expériences 
aux niveaux national, régional et internatio-
nal en matière d’utilisation des outils d’éva-
luation et de management du risque, lors de 
l’élaboration et de l’application des normes 
techniques et des règlements. 

Dans son allocution, M. Steele a présenté la 
nouvelle Norme internationale ISO 31000 sur 
le management du risque. La norme définit des 
principes, un cadre et un processus pour gérer 
toute forme de risque (voir page 46). 

Le Secrétaire exécutif de la CEE-ONU, Ján 
Kubiš, a ensuite pris la parole pour souligner 
l’applicabilité de la norme au sein de l’ONU 
et faire part de son souhait que des experts 
se réunissent pour donner des lignes directri-
ces aux États membres, sous la forme d’une 
« boîte à outils » bien équilibrée sur la régle-
mentation, qui assure une protection adéquate 
contre les dangers sans pour autant entraver 
l’innovation ou l’esprit d’entreprise.

La conférence a notamment abouti à la 
constitution d’un groupe d’experts de l’éva-
luation et de la gestion du risque qui conti-
nuera d’examiner, sous les auspices de la 
CEE-ONU, les questions examinées lors de 
la conférence.

Faire progresser la métrologie
Un atelier de recherche sur les grandeurs 

physiologiques et les unités SI, organisé par 
le Bureau international des poids et mesures 
(BIPM), a réuni des experts en métrologie, 
des responsables de la rédaction et de l’ap-
plication des normes et des responsables de la 
législation en matière de santé et de sécurité.

L’objectif était d’iden tifier les défis poten-
tiels et les progressions possibles. Les exposés 

ont souligné la né-
cessité d’améliorer la 
métrologie sur le plan 
des grandeurs physio-
logiques. La série de 
normes ISO et CEI, à 

paraître prochainement, sur les grandeurs et 
unités relatives à la physiologie a suscité un 
intérêt considérable.

A la réunion annuelle du Comité commun 
pour les guides en métrologie (JCGM), les dé-
bats ont été axés sur la progression des guides 
relatifs à l’évaluation des données de mesure. 
Les représentants de huit organisations mem-
bres étaient présents. Le travail de révision 
à long terme du Guide pour l’expression de 
l’incertitude de mesure (GUM) a débuté.

L’année 2009 a vu la publication d’une In-
troduction à l’expression de l’incertitude de 
mesure, et la diffusion de deux projets de gui-
des, l’un sur le rôle de l’incertitude de mesure 
dans l’évaluation de la conformité, l’autre sur 
les modèles avec un nombre quelconque de 
grandeurs de sorties, qui constituera le sup-

plément 2 au GUM. Les travaux sur un sup-
plément 3 au GUM traitant de la modélisation 
sont en cours.

Un rectificatif technique sera publié en 
2010 pour le Vocabulaire international de 
métrologie – Concepts fondamentaux et gé-
néraux et termes associés (VIM).

Les deux manifestations ont eu lieu fin 
2009.

Le Big Bang recréé
Une recréation des conditions qui exis-

taient juste après le Big Bang sera désormais 
possible avec le redémarrage réussi du Grand 
collisionneur de hadrons (LHC) en novembre 
2009.

Le LHC du CERN (Organisation européen-
ne pour la recherche nucléaire) est le plus 
grand accélérateur de particules au monde. Il 
est installé dans un tunnel de 27 km de long à 
une centaine de mètres sous terre, à cheval sur 
la frontière franco-suisse près de Genève.

Journée mondiale de la 
normalisation 2010

L’accessibilité est aujourd’hui, dans le 
monde entier, un sujet de préoccupation dans 
la conception des produits, services et envi-
ronnements. Dans le cadre de la Coopération 
mondiale de la normalisation (WSC), l’ISO, 
la CEI (Commission électrotechnique inter-
nationale) et l’UIT (Union internationale des 
télécommunications) ont donc choisi l’acces-
sibilité comme thème de la Journée mondiale 
de la normalisation qui sera célébrée le 14 
octobre 2010.

Selon l’Organisation mondiale de la santé, 
environ 650 millions de personnes sont han-
dicapées, dont plus de 500 millions dans les 
pays en développement.

Avec l’âge, la vue et l’ouïe des personnes 
valides s’affaiblissent, leur mobilité et leurs 
forces diminuent et elles rencontrent ainsi des 
problèmes d’accessibilité. Les femmes en-
ceintes ou les mères avec poussette peuvent 
elles aussi connaître ce type de difficultés.

Points de vues stratégiques
La Fédération internationale des associa-

tions pour la pratique des normes (IFAN) a 
tenu sa 36e Assemblée des membres à Ber-
lin en Allemagne en octobre 2009. Quelque 
35 participants de 9 pays étaient présents, 
représentant les membres nationaux d’orga-
nisations d’utilisateurs de normes et les en-
treprises membres des secteurs industriels et 
commerciaux.

Cette assemblée a été marquée par des ex-
posés du Président de l’IFAN, Ross Wraight, 
ainsi que d’organisations majeures du monde 
de la normalisation et de l’industrie.

Dans son exposé, le Secrétaire général 
de l’ISO, Rob Steele, a décrit les tendances 
et enjeux actuels associés à la globalisation 
ainsi que les modalités de la contribution des 
normes.

Pour M. Steele, « le monde a besoin de so-
lutions mondiales à des questions complexes 
et interdépendantes ». Les Normes interna-
tionales peuvent permettre de combler des 
écarts, mais il faut s’assurer que les atten-
tes des petites entreprises, des ONG et des 
consommateurs sont satisfaites et que tous 
comprennent cette intention : « Nous devons 
chercher en permanence à nous améliorer et à 
accroître notre pertinence », a-t-il déclaré.

La troisième conférence internationale 
annuelle de l’IFAN sera organisée en 2010 
conjointement avec la 37e Assemblée des 
membres en Indonésie.

Dans le LHC, deux faisceaux de protons 
circulent en sens opposé à une vitesse proche 
de la vitesse de la lumière. Les faisceaux en-
trent en collision frontale à des points précis, 
créant de nouvelles particules de matière. Les 
données obtenues devraient révolutionner nos 
connaissances sur la nature de l’univers. 

Le LHC progresse bien et le CERN augmen-
te régulièrement l’énergie de l’accélérateur. 

Le CERN et l’ISO coopèrent de longue 
date et de nombreuses Normes internationa-
les ont été appliquées pour la construction et 
le fonctionnement du LHC. En particulier, le 
CERN est membre en liaison de cinq comités 
ISO couvrant la terminologie, l’énergie nu-
cléaire, la technique du vide, les technologies 
de l’information et la téléinformatique.

Le CERN a récemment collaboré avec ISO 
Focus, en fournissant aimablement la photo de 
couverture du numéro de novembre/décembre 
sur « la compétence en continu », photo repré-
sentant le Prof. John Ellis, éminent spécialiste 
de physique théorique du CERN. 

Participants à l’Assemblée des membres  
de l’IFAN.
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L ’ i n v i t é e

Ministre suédoise du commerce

Ewa Björling
Ewa Björling est Ministre du 
commerce, dans le cadre du Mi-
nistère suédois des affaires étran-
gères. Nommée en 2007, elle a 
été membre de la Commission des 
affaires étrangères de 2002 à 2007, 
membre adjoint du Conseil consul-
tatif sur les affaires étrangères en 
2006-2007, de la Commission de 
la Constitution en 2006-2007 et de 
la Commission de l’éducation en 
2006-2007.

Elle a aussi été Présidente du 
Conseil national suédois pour la 
prévention du VIH en 2007, mem-
bre du Conseil d’administration 
du Bureau suédois des assurances 
sociales de 2004 à 2007, membre 
adjoint de la Fondation du tricen-
tenaire de la Banque de Suède en 
2006-2007, membre adjoint du 
Conseil consultatif suédois sur la 
technologie génétique de 2003 à 
2007 et Présidente de la délégation 
suédoise à l’Assemblée parlemen-
taire euro-méditerranéenne en 
2006-2007. De 2003 to 2007, elle 
a été membre du Conseil d’admi-
nistration de l’Agence suédoise 
de coopération au développement 
international (SIDA).

Avant ses mandats nationaux, elle 
a exercé plusieurs mandats d’admi-
nistration municipale.

Mme Björling, chirurgien dentiste, 
est diplômée en chirurgie dentaire 
du Karolinska Institutet, où elle 
est devenue professeur associé en 
1999. Elle est mariée et mère de 
deux enfants.
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L ’ i n v i t é e

ISO Focus+ :� Dans un récent discours, 
vous avez souligné qu’un système commer-
cial international ouvert est un facteur es-
sentiel pour sortir de la crise économique 
mondiale de ces dernières années. Quelles 
seraient à vos yeux les contributions des 
Normes internationales ?

Ewa Björling :� Je suis convaincue que les 
Normes internationales en général – ainsi 
que leur utilisation dans la réglementation 
technique des produits, des méthodes de 
production et des services – jouent un rôle 
important de facilitation du commerce en 
favorisant la sécurité, la qualité et la compa-
tibilité technique.

Les Normes internationales sont l’ins-
trument d’un langage commun pour les 
instances du commerce. Les avantages qui 
en découlent sont significatifs. Les Normes 

internationales facilitent par conséquent le 
commerce et améliorent l’efficacité dans la 
production.

Le point de vue général selon lequel les 
Normes internationales facilitent les échan-
ges commerciaux est confirmé par les faits. 
L’Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques (OCDE) a notam-
ment montré que les normes influent sur 
environ 80 % du commerce mondial. Des 
normes approuvées sur le plan internatio-
nal sont donc toujours plus efficaces que de 
nombreuses normes différentes.

ISO Focus+ :� Traditionnellement, de nom-
breux gouvernements ont cherché à attein-
dre leurs objectifs par la réglementation, 
mais vous semblez défendre les Normes 
internationales d’application volontaire et 

encourager la participation à leur élabora-
tion. Quels sont, à votre avis, les avantages 
des Normes internationales ? Encoura-
gent-elles l’innovation, que vous défendez 
également ?

Ewa Björling :� Nos expériences en Suède 
au fil des ans nous ont appris que la parti-
cipation aux processus de la normalisation 
internationale apporte d’importants avan-
tages. Une participation active permet en 
particulier de s’assurer que les Normes in-
ternationales reflètent les priorités et les si-
tuations nationales.

La participation à l’élaboration de normes 
mondiales ouvre également à un forum pour 
l’échange d’informations techniques avec 
les représentants d’organisations industriel-
les et scientifiques internationales. C’est en 
soi quelque chose de précieux, en particu-
lier parce que cela permet de promouvoir les 
innovations.

ISO Focus+ :� Les avantages d’une écono-
mie mondialisée sont-ils surtout réservés 
aux pays riches, comme la Suède, et moins 
aux pays en développement ? Ou les Nor-
mes internationales peuvent-elles aider 
à s’assurer que ces derniers ne sont pas 
abandonnés en chemin ?

Ewa Björling :� De nombreux pays en déve-
loppement s’inquiètent du nombre croissant 
de normes et de règlements techniques qui 
entravent leurs possibilités d’exportation, y 
compris dans le domaine des systèmes de 
certification et d’étiquetage. Je partage ces 
préoccupations.

Pour les pays en développement, mais 
également pour les PME dans les pays déve-
loppés, une restriction majeure sur le com-
merce tient à l’absence de capacités institu-
tionnelles et techniques pour gérer toute la 
diversité de ces normes et des systèmes de 
certification et d’étiquetage.

Les problèmes sont très souvent d’ordre 
concret. Ils peuvent concerner l’identifica-
tion des normes nécessaires pour un marché 
donné. Comment avoir accès aux technolo-
gies nécessaires pour se conformer aux nor-
mes et comment les assumer financièrement ? 
Ou encore, comment démontrer que le pro-
duit répond réellement aux exigences ?

L’harmonisation des normes, systèmes 
de certification et systèmes d’étiquetage 
nationaux existants ou le développement de 
nouveaux systèmes internationaux peuvent 
contribuer à prévenir l’apparition de restric-
tions inutiles au commerce.

Je suis convaincue que les pays en déve-
loppement ont un grand potentiel de compé-
titivité sur les marchés mondiaux. Ce poten-
tiel doit être exploité et ne devrait pas être 
entravé par l’absence de capacités permet-
tant d’influer sur la conception des Normes 
internationales et donc de les utiliser.

Pour Ewa Björling, les Normes internationales jouent un rôle important de facilitation du 
commerce en favorisant la sécurité, la qualité et la compatibilité technique.
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Vue aérienne du Parlement suédois à Stockholm.

J’espère que la norme 
ISO 26000 précisera la 
responsabilité sociétale. 

Pour tenter d’apporter des solutions à 
cette situation, nous pouvons travailler sur 
des questions d’ordre général ou plus spé-
cifiques. En janvier 2008 par exemple, le 
gouvernement suédois a lancé un projet 
visant à renforcer les possibilités, pour les 
pays en développement, d’augmenter leurs 
échanges commerciaux grâce à des biens et 
services respectueux du climat, au moyen 
de Normes internationales.

Un objectif est notamment d’appuyer 
les pays en développement qui souhaitent 
participer à l’élaboration de la norme ISO 
sur l’empreinte carbone des produits (ISO 
14067). Le projet a pour but de permettre à 
ces pays de prendre une part active à l’éla-
boration de la norme en influant sur son 
contenu dès le début des travaux.

quent de créer des obstacles non tarifaires 
au commerce et vous avez exprimé votre 
soutien à une perspective unifiée fondée 
sur les Normes internationales. Comment 
votre position a-t-elle évolué à la suite de 
la Conférence de Copenhague (COP 15) 
sur le changement climatique en décem-
bre dernier ? Quelles actions concrètes la 
Suède adopte-t-elle ou prévoit-elle pour 
encourager le recours aux Normes inter-
nationales dans ce domaine ?

Ewa Björling :� Les résultats insatisfaisants 
de la réunion de Copenhague ont renforcé ma 
conviction que nous devrions intensifier nos 
efforts visant à travailler avec tous les diffé-
rents outils dont nous disposons, par exem-
ple la politique commerciale, la normalisa-
tion et les technologies environnementales.

éliminera les obstacles à la fois tarifaires et 
non tarifaires au commerce. 

ISO Focus+ :� En partenariat avec le Brésil, 
la Suède assure la présidence et le secrétariat 
du groupe de travail de l’ISO qui élabore ISO 
26000, la Norme internationale qui donnera 
des lignes directrices sur la responsabilité so-
ciétale et dont la publication est prévue fin 
2010. Quelles sont vos attentes concernant 
cette norme ? Des lignes directrices d’appli-
cation volontaire peuvent-elles créer concrè-
tement une différence positive ?

Ewa Björling :� Pour la Suède, la promotion 
de la responsabilité sociétale des entrepri-
ses (RSE) constitue un lien important entre 
deux pierres angulaires de notre politique 
étrangère : une politique commerciale de li-
bre échange et une politique extérieure et de 
développement qui mettent fortement l’ac-
cent sur l’importance des droits de l’homme 
et d’un développement mondial durable.

En ma qualité de ministre suédoise res-
ponsable de la RSE, j’ai déjà observé que 
de nombreuses entreprises utilisent avec 
succès dans le monde cet outil important 
dans leur travail quotidien. Je suis donc 
d’autant plus convaincue que la RSE peut 
concrètement changer les choses. Toutefois, 
davantage d’entreprises et d’organisations 
doivent adopter une position de responsa-
bilité sociétale volontaire. J’espère que la 
norme ISO 26000 précisera le sens de la 
responsabilité sociétale et facilitera les 
efforts visant à contribuer au dévelop-
pement durable. 

Les normes influent 
sur environ 80 % 
de l’ensemble du 
commerce.

ISO Focus+ :� Vous avez déclaré que le 
commerce est une partie importante de la 
réponse au défi présenté par le changement 
climatique, et que des problèmes mondiaux 
comme le changement climatique ne peu-
vent être résolus que par des solutions 
mondiales. Mais le développement écono-
mique est-il compatible avec des mesures 
pour lutter contre le changement climati-
que ? En quoi les Normes internationales 
se rapportent-elles à ces questions ? 

Ewa Björling :� Une réduction des émissions 
de gaz à effet de serre ne freine pas néces-
sairement la croissance économique. Depuis 
1990, le PIB de la Suède a augmenté d’envi-
ron 48 %. Dans le même temps, nos émissions 
de dioxyde de carbone ont baissé de près de 
9 %. Cela montre clairement qu’il est possi-
ble de créer de la croissance économique tout 
en réduisant les déchets et l’exploitation des 
sources d’énergie non renouvelables.

Les normes relatives au climat pourraient 
contribuer à diffuser les connaissances et 
technologies respectueuses du climat, ap-
puyer l’innovation, améliorer la connais-
sance de ces technologies, accroître les 
opportunités commerciales et, à plus long 
terme, stimuler la croissance économique et 
apporter le bien-être.

Des marchés mondiaux ouverts et concur-
rentiels stimulent également l’innovation et 
le progrès technologique. Et la technologie 
est bien entendu un élément clé pour passer 
progressivement à une économie sobre en 
carbone.

ISO Focus+ :� Vous avez relevé que les 
centaines d’initiatives sur le changement 
climatique existant dans le monde ris-

Une de nos initiatives concrètes porte sur 
la libéralisation du commerce des technolo-
gies respectueuses du climat, à titre d’élé-
ment central d’un accord plus large entre 
les membres de l’Organisation mondiale du 
commerce sur les biens et services favora-
bles à l’environnement.

J’espère que nous pourrons progresser 
dans ce sens en 2010 et qu’une telle solution 
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L’interopérabilité
par Maria Lazarte

Avez-vous déjà rêvé d’avoir un seul dispositif de contrôle pour télécom-
mander tous vos appareils électroniques ? Avez-vous déjà souhaité que les 
pièces détachées soient toujours faciles à trouver ? Pour la plupart d’entre 
nous, il va de soi que l’on peut acheter n’importe quel type de papier sans 
se soucier de la marque de l’imprimante, qu’un logiciel peut fonctionner 
quel que soit l’ordinateur ou que nos transferts bancaires électroniques 
seront à coup sûr acceptés par les banques étrangères.

déchets et contribue à la durabilité de 
l’environnement.

Mais les avantages que présentent les 
normes ISO ne se limitent pas aux pro-
duits. Des normes portant sur les services 
facilitent les transactions, donnent plus 
de transparence et améliorent la qualité 
du service fourni dans son ensemble, no-
tamment pour les opérations financières 
et l’informatique de santé.

De plus, les Normes internationales 
permettent l’interopérabilité des savoirs, 
en facilitant l’accès à l’information et aux 
ressources dans le monde entier, que ce 
soit à travers des normes de bibliothèque, 
des normes d’archivage, des codes de 
pays ou de langues, voire des formats de 
fichiers accessibles comme JPEG pour ne 
donner que quelques exemples.

En l’occurrence, de par leur nature, les 
normes ISO contribuent toutes à l’intero-
pérabilité, qu’elles portent sur les véhi-
cules automobiles, les transports, les em-
ballages, la construction, les dispositifs 
médicaux, les technologies de l’informa-
tion, et bien plus encore.

Quant à la console à distance univer-
selle (URC) que nous avons prise comme 
exemple, ce rêve pourrait bientôt devenir 
réalité. Mais cela ne se fera pas sans les 
Normes internationales permettant l’inte-
ropérabilité des systèmes – qui s’étendra 
des technologies utilisées par les diffé-
rents appareils pour communiquer à une 
interface conviviale (voir page 11). 

Maria Lazarte est rédactrice adjointe,  
ISO Focus+

Pourtant, si les biens et les services 
peuvent interagir les uns avec les autres, 
c’est largement grâce aux Normes inter-
nationales qui représentent un consensus 
mondial entre parties prenantes.

La promotion de l’interopérabilité est 
une des missions clés des normes ISO, 
qu’elles portent sur les outils les plus élé-
mentaires – comme les vis, les éléments 
de fixation ou les roulements – ou sur des 
procédés bien plus complexes – notam-
ment la norme STEP, pour l’échange de 
données de produit, qui est utilisée dans 
l’automatisation industrielle.

En participant à la diffusion de spéci-
fications harmonisées et de techniques 
de pointe qui reflètent l’état de l’art, les 
Normes internationales contribuent à la 
compatibilité des pièces détachées, des 
accessoires et des composants entre les 
modèles, les gammes et les marques de 
produits.

Les fabricants peuvent ainsi externali-
ser la production de certaines pièces sans 
craindre des problèmes d’incompatibilité 
avec leurs produits, ce qui leur permet de 
canaliser plus efficacement leurs efforts 
dans la recherche et de mettre de nouvel-
les technologies sur le marché.

Grâce aux normes d’interopérabilité, 
les entreprises gagnent en compétiti-
vité, ce qui leur permet de facturer aux 
consommateurs des prix justes et de leur 
offrir un meilleur choix de produits, tant 
qualitativement que quantitativement.

L’interopérabilité permet également 
de prolonger la durée de vie utile des 
produits, ce qui réduit la production de 
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L’échec
n’est pas permis 

par T. S. Mohan

Le manque d’interopérabilité des produits de tous les jours les rend sou-
vent inefficaces et entraîne des surcoûts inutiles pour les consommateurs. 
Prenons, par exemple, les appareils électroniques personnels : les chargeurs 
de téléphones mobiles et les batteries d’ordinateurs portables ne sont gé-
néralement pas interopérables d’une marque à l’autre, et ce bien que leur 
utilité soit la même ; les cartouches d’imprimante sont, quant à elles, non 
seulement incompatibles, mais également dangereuses pour l’environne-
ment si l’on considère leur courte durée de vie.

tes, dans lesquelles les ressources sont sou-
vent limitées.

Mettre des limites
Les produits de consommation de masse 

ne répondent pas seulement à des besoins 
spécifiques, ils font également partie de notre 
histoire. Difficile d’imaginer ce que seraient 
nos vies sans téléphones portables ou ordina-
teurs, et sans les nombreux autres accessoires 
que nous tenons aujourd’hui pour acquis.

Il en va de même pour les produits médi-
caux d’utilité courante : les bandelettes des 
lecteurs de glycémie, les trousses d’ana-
lyse, les stylos injecteurs et les cartouches 
l’illustrent très bien. Quel que soit l’aspect 
de la vie quotidienne auquel ils touchent, 
les produits incompatibles ou non inte-
ropérables pèsent sur le portefeuille des 
consommateurs et alimentent la proliféra-
tion des déchets environnementaux. Leur 
impact est d’autant plus négatif pour les 
économies en développement et émergen-

La protection de la propriété intellec-
tuelle a stimulé bon nombre de ces inven-
tions. Mais trop souvent, des entreprises 
fabriquent des produits et des accessoires 
incompatibles et non interopérables afin de 
maximiser leur profit.

On pourrait avancer que cette stratégie de 
développement est acceptable aux premiers 
stades de l’évolution d’un produit à succès, 
d’autant plus lorsqu’il s’agit de petits mar-
chés ou de marchés restreints. Mais où peut-
on mettre les limites ? Une fois qu’un pro-
duit a atteint un certain seuil – que ce soit 
en termes de volume, d’usage ou d’arrivée 
de concurrents sur le marché – alors l’in-
compatibilité dépasse sa fonction première. 
Maintenir cette stratégie freine la concur-
rence, a des conséquences sur l’économie, 
entraîne des frais et des tracas inutiles pour 
les consommateurs, sans compter que cela 
accroît le nombre de déchets produits.

De plus, la production de produits incom-
patibles n’est pas toujours une bonne straté-
gie commerciale. S’ils ne réussissent pas à 
proposer des produits interopérables, les in-
novateurs et les petites entreprises peuvent 
rencontrer des difficultés à se faire une place 
dans de nouvelles niches. 

La Figure 1 montre l’évolution d’un produit 
de consommation dans le temps avec des ni-
veaux croissants d’interopérabilité. Elle sché-
matise la réduction progressive du noyau dur 
qu’est la propriété par rapport à la croissance 
et à l’usage d’interfaces et de composants inte-
ropérables basés sur des normes ouvertes.
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Perspectives indiennes

Avec une population qui dépasse le mil-
liard, l’Inde est une économie au potentiel 
considérable. Pourtant, le pouvoir d’achat 
de la majorité des habitants est très limité. 
Comment le consommateur indien fait-il 
face aux nombreux produits de consomma-
tion non interopérables et pourtant populai-
res ? Disons-le simplement : il adopte une 
attitude de résignation et trouve une solu-
tion provisoire. Comme le disent consom-
mateurs et vendeurs dans les nombreuses 
langues du pays : « Thoda adjust karo » ou 
« Swalpa adjust maadi » – autrement dit 
« Adapte-toi un peu ».

Le consommateur indien, comme de 
nombreux autres dans le monde, tolère la si-
tuation avec fatalité en dépit du temps et de 
l’énergie que cela lui coûte, de l’argent dé-
pensé avec moins de bon sens, et de la perte 
de productivité, de valeur et d’opportunités 
que cela entraîne. Les conséquences néga-
tives pour l’économie sont subtiles, mais 
colossales. Le consommateur indien est un 

géant endormi qui a besoin d’être réveillé, 
ce qui nécessite la création de groupes de 
défense des consommateurs plus proactifs 
au sommet des industries.

Pourquoi cette non-
interopérabilité ?

Si la non-interopérabilité va à l’encontre 
des besoins du consommateur comme des 
affaires, pourquoi les biens non interopéra-
bles se taillent-ils la part du lion ? La faute 
est à la volonté commerciale répandue de 
construire une marque au-delà de ce qui est 
légitime. Cela se manifeste notamment par 
le verrouillage qu’opère un vendeur en fai-
sant valoir sa propriété sur des conceptions, 
des technologies utilisées ou des méthodes 
de fabrication.

Ce verrouillage peut également barrer 
le chemin à d’autres concurrents ayant des 
difficultés à entrer sur le marché, ce qui en-
traîne une réduction de la concurrence (cas 
des monopoles) et un accroissement des 
coûts. Certaines pratiques commerciales 

et certaines idées ancrées, dont le manque 
d’éthique est subtil, peuvent également en-
trer en jeu – comme la pratique guère loyale 
qui consiste à garder l’exclusivité sur un 
bien de consommation bien au-delà de la 
« date limite de vente », en faisant peut-être 
intentionnellement mauvais usage des droits 
de propriété intellectuelle.

Surmonter les blocages
Plusieurs blocages empêchent d’aller dans 

le sens de l’interopérabilité. Nous avons 
dressé la liste, ci-dessous, des suggestions 
permettant de les dépasser.

En premier lieu, promouvoir de bonnes 
relations de partenariat et de collaboration 
entre les principales parties prenantes des 
biens de consommation. La Figure 2 mon-
tre le besoin d’un partenariat réussi et dura-
ble entre les secteurs public et privé. L’in-
teropérabilité est promue, non seulement 
par des entreprises qui lancent des biens de 
consommation interopérables, mais aussi 
(et surtout) par des groupes de défense des 
consommateurs, des organismes de norma-
lisation et des agences gouvernementales.

Les gouvernements, leurs agences ainsi 
que les groupes de défense des consomma-
teurs devraient s’allier à l’industrie pour fai-
re des normes relatives à l’interopérabilité 
une priorité.

Les conséquences 
négatives pour 
l’économie sont subtiles, 
mais colossales.

Figure 1 :� L’ouverture comme facteur d’évolution : du produit de consommation de niche  
au produit de grande consommation.
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Figure 2 :� Les parties prenantes importantes et le besoin de partenariat public-privé.

L’interopérabilité, tout comme les certifi-
cations portant sur des biens et des services 
interopérables, devraient être obligatoires 
pour certains produits, surtout lorsqu’ils 
touchent à la santé, à la sécurité et à la pro-
tection de l’environnement.

Le public dans son ensemble a besoin 
d’être sensibilisé aux immenses bénéfices, 
tangibles et intangibles, qui peuvent être 
tirés à court comme à long terme, de l’in-
teropérabilité. Ce sont les écoles de com-
merce, les universités et les organismes de 
normalisation qui le font le mieux. En fait, 
ceux-ci devraient défendre des modèles de 
gestion encourageant la publication de nor-
mes ouvertes concernant les « interfaces » 
et les « composants » que l’on trouve dans 
leurs produits et leurs services.

En deuxième lieu, promouvoir des parte-
nariats entre le public et le privé afin d’accé-
lérer le passage à l’interopérabilité tant dans 
les esprits que dans les biens et services.

En troisième lieu, promouvoir proactive-
ment une sensibilisation accrue des parties 
prenantes importantes sur les questions es-

ISO Focus+  F é v r i e r  2 0 1 0 9© ISO Focus+, www.iso.org/isofocus+



D o s s i e r

marché. Ce seuil pourrait être défini par des 
organismes professionnels travaillant acti-
vement au service des consommateurs dans 
ce domaine technique.

En quoi la normalisation peut-
elle être utile ?

Les organismes de normalisation ont 
plusieurs possibilités pour encourager le 
passage à l’interopérabilité. Ils peuvent 
stimuler l’élaboration de normes d’intero-
pérabilité portant sur un large ensemble de 
produits et de services ainsi que sur leurs 
composants – un besoin qui pourrait être 
porté à l’attention des groupes de défense 
des consommateurs.

Les organismes de normalisation, avec 
les parties prenantes concernées, y compris 
les agences gouvernementales, les groupes 
de défense des consommateurs et l’industrie 
peuvent élaborer, publier et diffuser active-
ment des lignes directrices et de meilleures 
pratiques en matière d’interopérabilité.

Pour ce faire, ils peuvent veiller aux pro-
liférations de marchés pour les biens de 
consommation et les services – grâce à des 
études de marché authentiques et exploita-
bles. Ils peuvent travailler en étroite colla-
boration avec les parties prenantes pour la 
programmation de la politique publique et 
le mentorat. Ils peuvent agir comme des 
moteurs en instituant des seuils portant sur 
les marchandises pour des volumes de biens 
et de services qui exigeront des conceptions 
plus proactives en matière d’interopérabi-
lité. Ils peuvent aider à identifier des problé-
matiques clés, des produits et des compo-
sants incompatibles ; ils peuvent participer 
à la formation d’un consensus, formuler des 
recommandations et influencer des déci-
sions, qu’elles émanent du secteur public ou 
du secteur privé. 

Un grand nombre de normes ISO favo-
risent l’interopérabilité pour une variété de 

T. S. Mohan 
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sentielles de l’interopérabilité dans des do-
maines/catégories spécifiques, ce qui peut 
se concrétiser par des campagnes de sensi-
bilisation et un gain de visibilité immédiat.

Enfin, promouvoir des pratiques éthiques 
et respectueuses de l’environnement.

Le monde des logiciels : un 
exemple d’interopérabilité

L’interopérabilité est un moteur pour la 
plupart des produits logiciels d’accès libre 
qui sont arrivés à maturité et ont connus plu-
sieurs cycles d’application.

Les organismes 
de normalisation 
peuvent encourager 
l’interopérabilité.

biens et de services dans le monde. Le Co-
mité de l’ISO pour la politique en matière 
de consommation (ISO/COPOLCO) a porté 
une attention particulière à ce problème 
et a consacré un atelier en Inde, en 2009, 
à l’interopérabilité en matière de biens de 
consommation. Mais il est évident qu’il 
reste encore beaucoup à faire.

Plus pertinent et vital
L’interopérabilité en matière de biens et 

services de consommation ne peut être réali-
sée sans que leaders d’opinion, producteurs 
et fournisseurs de services ne changent leur 
position sur la question. Compte tenu du 
caractère versatile de l’économie mondiale 
et des opportunités que cette conjoncture a 
permis de créer, le besoin d’interopérabilité 
est d’autant plus pertinent et vital. 

Plusieurs meilleures pratiques devraient 
être partagées. Parmi elles, la capacité à 
concevoir dans un but d’interopérabilité. 
Comment ? En identifiant toutes les inter-
faces d’utilisation pour un produit ou ses 
composants, puis en s’assurant que leur 
conception ait une visée universelle et 
puisse « composer » autant que possible. 
Par « composer », nous entendons créer des 
composants structurés avec des interfaces 
bien conçues. En fait, les composants sont 
les noyaux durs d’une conception d’ensem-
ble pour l’interopérabilité.

Étant donné que la conception au service 
de l’interopérabilité est un processus répéti-
tif, plusieurs difficultés peuvent se présen-
ter, comme, par exemple, la cœxistence de 
nombreuses versions d’un même produit. 
La solution devrait être de suivre les mar-
chés. Le besoin d’assurer l’interopérabilité 
de certains biens de consommation ou ser-
vices devrait se faire sentir quand ceux-ci 
dépassent un certain seuil de densité sur le 
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par Gottfried Zimmermann et Gregg Vanderheiden

Vous êtes en voyage d’affaires, vous arrivez à l’hôtel dans une ville 
étrangère. Vous entrez dans votre chambre et la climatisation se règle auto-
matiquement sur votre température ambiante préférée. La télévision affiche 
un écran de bienvenue. Vous sortez votre téléphone intelligent et l’utilisez 
pour sélectionner votre chaîne d’information favorite.
Tous les appareils et systèmes de la chambre vous sont inconnus – et pour-
tant familiers, parce que votre téléphone est doté de l’interface que vous 
utilisez chez vous pour vos propres appareils.

Un rêve…
La console à distance universelle

Puisqu’elle est votre interface personna-
lisée, les commandes sont donc affichées 
dans votre langue. Inutile de déchiffrer les 
étiquettes en langue étrangère apposées sur 
tous les appareils de la chambre. 

Et ce n’est pas tout. En attendant le début 
du journal télévisé, avec quelques touches 
du clavier de votre téléphone, vous program-
mez l’alarme de la télévision pour qu’elle 
vous réveille au son de votre musique pré-
férée à 6 heures le lendemain. Nul besoin de 
se débattre avec des réveils compliqués et 
inconnus. Votre interface utilisateur person-
nelle vous accompagne partout.

Songez aux personnes âgées. Elles aime-
raient souvent disposer d’une interface 

beaucoup plus simple que celles proposées 
au grand public. Elles ne devraient plus 
apprendre à utiliser une nouvelle interface 
chaque fois qu’un appareil est remplacé ou 
lorsqu’elles voyagent ou rendent visite à 
leur famille.

…devenant réalité
Ce scénario idéal, qui s’appuie sur l’idée 

d’un dispositif de contrôle personnel ou 
console à distance universelle (URC, pour 
« universal remote console ») pour les ap-
pareils se trouvant à la maison, sur le lieu 
de travail et dans les systèmes publics, n’est 
qu’un exemple de ce que les environne-

ments « intelligents » et les interfaces uti-
lisateur enfichables (pluggable) devraient 
pouvoir faire pour nous à l’avenir. Un rêve 
qui pourrait fort bien devenir réalité plus tôt 
qu’on ne le pense.

La technologie de la connectivité sans fil 
et de l’informatique en réseau existe déjà et 
donne des méthodes pour intégrer en conti-
nu la découverte, la commande et la gestion 
d’évènements.

Votre interface utilisateur 
personnelle vous 
accompagne partout. 

Toutefois, à l’heure actuelle, les interfa-
ces utilisateur sont encore conçues séparé-
ment pour chaque plate-forme de contrôle. 
De plus, les interfaces existantes ne sont 
souvent ni intuitives, ni faciles à compren-
dre pour de nombreux utilisateurs.

Ce dont nous avons besoin, c’est d’une 
description normalisée, polyvalente de l’in-
terface utilisateur pour les appareils. Une 
sorte de « socket d’interface utilisateur » 
auquel peut se connecter tout dispositif per-
sonnel ou « URC » pour découvrir, accéder 
à et commander un appareil.

A elle seule, une solide description d’in-
terface utilisateur pourrait supporter diver-
ses technologies URC – y compris les tech-
niques de manipulation directe par PC et 
assistants numériques personnels (ANP), ou 
les technologies de reconnaissance vocale 
et de compréhension des langues naturelles 
utilisées par les ANP et les ordinateurs por-
tables. Une telle approche permettrait égale-
ment la commande d’appareils plus anciens 
par de nouvelles technologies d’interface 
utilisateur (par exemple le traitement des 
langues naturelles).

Conception pour tous
Le développement d’interfaces suffisam-

ment avancées pour répondre aux besoins 
des experts, tout en restant simples pour 
d’autres utilisateurs, n’est pas une tâche 
aisée.

Le problème peut être partiellement traité 
en définissant des paramètres dans l’appa-
reil. Mais pour aller plus loin, il faudrait 
un mécanisme permettant aux utilisateurs 
de brancher ou connecter d’autres interfa-
ces qui répondent mieux à leurs besoins et 
conventions. Les utilisateurs emporteraient 
ainsi avec eux une interface qui leur servirait 
pour différents appareils. Cette application 
serait d’une grande aide pour les personnes 
âgées, qui ont des difficultés à apprendre de 
nouvelles interfaces chaque fois qu’elles se 
retrouvent face à une version différente du 
même dispositif.
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D o s s i e r

L’URC, au-delà de la télécommande universelle 
classique

Les normes URC (console à distance universelle) autorisent un 
certain nombre de fonctions qui vont au-delà des mécanismes 
actuels de télécommande universelle.

Information sur l’appareil – La console à distance universelle 
est capable de connaître et d’afficher l’état complet d’un appareil 
grâce à sa communication bidirectionnelle.

Information des utilisateurs – Les utilisateurs sont avertis 
d’évènements importants, par exemple le moment où un four 
atteint une température choisie ou le moment où un four à micro-
ondes a accompli sa tâche.

Neutralité quant au réseau – Les normes URC ne présupposent 
pas un réseau ou un protocole particulier. La technologie 
fonctionnerait aussi bien sur LAN, Ethernet sans fil (WiFi), 
Bluetooth, HomePlug, etc. Il serait même possible de valider la 
communication par un câblage domestique, le simple fait de 
brancher un appareil dans une prise suffisant à le connecter au 
réseau.

Indépendance quant aux modalités – Les normes URC 
autorisent tous les médias et modalités. La même URC pourrait 
présenter une interface verbale à une personne qui conduit, et 
une interface visuelle à cette même personne lorsqu’elle se trouve 
dans un environnement bruyant.

Opter pour le dispositif de contrôle le plus pratique – Un 
utilisateur peut commander un appareil avec le dispositif le plus 
pratique, quel qu’il soit, par exemple programmer depuis son ordinateur qui se trouve 
à l’étage l’enregistrement par son lecteur DVD ou VCR d’une émission qu’il est dans 
l’impossibilité de regarder.

Interfaces utilisateur hautement personnalisées – Les fabricants (cibles) de 
dispositifs, outre qu’ils peuvent permettre aux URC de construire une interface 
utilisateur immédiatement, pourraient également fournir des interfaces utilisateur 
spécialisées, préparées avec soin et ayant une présentation extérieure particulière. 
Par exemple, une interface personnalisée fonctionnant sur iPhone ou Windows 
Mobile, une interface utilisateur en Flash ou Silverlight, ou une interface hautement 
fonctionnelle qui ne tournerait que sur leur propre dispositif de télécommande tout en 
fournissant les informations élémentaires nécessaires pour qu’un appareil puisse être 
commandé à partir de n’importe quel dispositif générique compatible URC.

Mise à niveau dynamique – Les utilisateurs ayant accès à l’Internet pourraient 
accéder à des interfaces améliorées développées par le fabricant cible.

Multilingue – Sur un appareil, il n’y a souvent de place que pour un jeu d’étiquettes, 
mais la norme URC aide le fabricant à fournir des étiquettes dans de nombreuses 
langues. Autre suggestion, solliciter des ressources en réseau pour demander des 
traductions dans des langues qui ne sont pas proposées par le dispositif cible.

Contrôleurs/agents de langues naturelles (réelles) et contrôleurs/agents 
intelligents – La norme soutient la fourniture d’informations sémantiques 
supplémentaires sur le contexte, le statut et le niveau local et distant pour appuyer 
les niveaux multiples de contrôleurs de langues naturelles et contrôleurs intelligents. 
Il serait possible par exemple de « converser » avec le contrôleur comme si c’était une 
personne à laquelle l’utilisateur demande de faire fonctionner un appareil.

L’interopérabilité est essentielle pour 
matérialiser la conception d’interfaces uti-
lisateur personnalisées et enfichables pour 
les dispositifs et services électroniques. Une 
Norme internationale sur les interfaces uti-
lisateur enfichables a ici un rôle crucial à 
jouer. 

Une telle norme faciliterait la conception 
d’interfaces utilisateur adaptées ou adapta-
bles aux besoins et préférences spécifiques 
d’un utilisateur. Elle validerait des inter-
faces conviviales, avec diverses modalités 
pour les éléments d’entrée et de sortie, ainsi 
que des interfaces utilisateur spécialisées 
fournies par des tiers à des groupes d’uti-
lisateurs comme les enfants, les personnes 
âgées ou les personnes handicapées.

C’est dans cette perspective que le sous-
comité SC 35, Interfaces utilisateur, de 
l’ISO/CEI JTC 1, Technologies de l’infor-
mation, a publié en 2008 une nouvelle Nor-
me internationale en plusieurs parties favo-
risant l’interopérabilité des interfaces URC : 
ISO/CEI 24752, Technologies de l’infor-
mation – Interfaces utilisateur – Console à 
distance universelle.

Les bases
La technologie URC a pour but de per-

mettre aux utilisateurs d’accéder à tout dis-
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Pour en savoir plus

Les normes ISO/CEI spécifient 
les composantes fondamentales 
et les langages XML, mais des 
lignes directrices essentielles pour 
l’application et d’autres documents de 
soutien sont proposés sous forme de 
rapports techniques par le consortium 
OpenURC (voir http://myurc.org/TR/).

Les lecteurs intéressés par les aspects 
techniques de la norme et de sa mise 
en application devraient commencer 
par l’introduction technique disponible 
à http://myurc.org/TR/urc-tech-
primer1.0.

positif ou service et de le manipuler par un 
contrôleur quel qu’il soit, en sélectionnant 
l’interface utilisateur qui correspond à leurs 
besoins et préférences, grâce à des modali-
tés d’entrée et de sortie et à des mécanismes 
d’interaction qui leur sont familiers et ont 
montré leur efficacité. 

Dans ce qui suit, les dispositifs et ser-
vices à commander sont désignés cibles et 
les contrôleurs et leurs interfaces utilisateur 
sont désignés URC.

Pour permettre à des URC de commander 
une cible sans connaissance mutuelle préa-
lable, certaines « compréhensions commu-
nes » doivent être mises en place.

La norme ISO/CEI 24752, Partie 1 : Ca-
dre général, définit les composantes du 
cadre général URC et spécifie leurs « com-
préhensions communes » sous forme d’exi-
gences de conformité, énoncées en termes 
d’interaction de haut niveau.
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À propos des auteurs

plug and play », le « prêt à fonctionner » uni-
versel), services Web, HomePlug, etc.

Vous pouvez exploiter un environnement 
URC à la maison et utiliser des interfaces 
utilisateur enfichables et des ressources 
analogues dans un environnement restreint 
comme un réseau local. Toutefois, la puis-
sance réelle du cadre général URC ne se 
déploie que lorsqu’il est appliqué à un éco-
système global.

Dans un tel scénario, différents interve-
nants apportent les éléments nécessaires 
pour construire des interfaces utilisateur 
souples : les fournisseurs, que ce soit des 
fournisseurs de dispositifs et de services, 
de services de réseau, de contrôleurs ou 
d’interfaces utilisateur enfichables, et les 
utilisateurs.

Une composante clé de l’écosystème 
URC est le serveur de ressources, un espace 
pour mettre en commun diverses ressources 
rendant possible des interfaces utilisateur 
personnalisées et enfichables. À l’heure ac-
tuelle, un serveur de ressources pilote est 
exploité par dot UI (dotui.com). 

Le consortium OpenURC
La communauté des développeurs qui 

appliquent les normes URC s’agrandit. 
L’impact des applications sera d’autant plus 
grand que l’on mettra en commun les res-
sources et partagera les mêmes lignes direc-
trices. C’est l’un des objectifs du Consor-
tium OpenURC (www.myurc.org). Tout le 

L’interopérabilité est 
essentielle pour réaliser 
des interfaces utilisateur 
personnalisées et 
enfichables.

Une Norme internationale 
sur les interfaces 
utilisateur enfichables est 
cruciale.

Une partie essentielle de cette interaction 
est la mise en commun des informations de 
commande et d’accès à travers des docu-
ments XML.

ISO/CEI 24752 n’établit pas un protocole 
réseau spécifique entre une URC et une ci-
ble. Elle définit seulement des exigences re-
latives à une telle plate-forme réseau. L’idée 
est que l’interaction liée à l’URC pourrait 
être implémentée sur les plates-formes ré-
seau existantes qui supportent la découver-
te, la commande et la gestion d’évènements 
du dispositif – telles qu’UpnP (« universal 

monde peut se joindre à cette communauté 
pour construire un écosystème URC qui fa-
cilitera la mise en place d’interfaces utilisa-
teur simples, souples et accessibles. 

À l’heure actuelle, il existe environ une 
douzaine de projets européens qui s’appuient 
sur la technologie URC et la technologie 
UCH (« universal control hub », contrôleur 
universel) ; ils émanent notamment d’orga-
nisations de la recherche et de l’industrie 
comme DFKI, l’Université de Prague, Vi-
comTech, Siemens et Sun Microsystems.

Le premier projet de ce type en Europe 
était i2home (www.i2home.org), qui a été 
le fer de lance du recours à la technologie 
URC dans le domaine de la vie domestique 
assistée. 

Note : Le contenu de cet article a été développé 
grâce à un financement du National Institute on 
Disability and Rehabilitation Research, US De-
partment of Education, référence H133E080022. 
Ce contenu ne représente pas nécessairement la 
politique du Ministère américain de l’éducation 
et n’implique pas son aval par le Gouvernement 
fédéral des États-Unis.
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D o s s i e r

Vis et vertus 
des filetages

par Li Xiaobin

Les filetages présentent deux avantages principaux : d’une part, ils relient 
des pièces entre elles, permettant ainsi aux concepteurs et aux construc-
teurs de produire des machines et des équipements d’une grande com-
plexité. D’autre part, ils peuvent être démontés, facilitant ainsi le rempla-
cement d’éléments usés ou endommagés, ce qui prolonge la durée de vie 
du matériel et des équipements tout en réduisant leur coût d’utilisation et 
de maintenance.
Parce que les filetages, qui sont les éléments constitutifs de la fabrication, 
sont largement utilisés dans pratiquement toutes les branches de l’in-
dustrie, le comité technique de l’ISO qui leur est consacré a été désigné 
numéro un, à savoir ISO/TC 1. 

 Le travail à accomplir
De par la croissance soutenue de la pro-

duction et du commerce à l’échelle mondia-
le, l’importance des Normes internationales 
ISO relatives aux filetages est de plus en 
plus grande. Trois raisons à cela :

Premièrement, les ingénieurs du monde 
entier ont besoin de pouvoir identifier les 
filetages correctement. Or, il est difficile 
de les différencier lorsque l’on sait qu’il en 
existe plus de 500 types.

Deuxièmement, il est essentiel pour ces 
professionnels d’avoir des systèmes com-
muns spécifiant quels sont les dimensions 
nominales et les degrés de tolérance pour 
les filetages et de pouvoir procéder à leur 
vérification de façon uniforme.

Troisièmement, les ingénieurs souhaite-
raient que les normes relatives aux filetages 
soient conçues et lancées de la même façon, 
qu’elles utilisent un seul et même système 
technologique et qu’elles utilisent la même 
terminologie, les mêmes symboles. Seules 
les Normes internationales peuvent répon-
dre à de tels besoins. 

De nombreux pays industrialisés ont 
adopté, ou sont en passe d’adopter, les nor-
mes ISO relatives aux filetages. Il existe ac-
tuellement plus d’une vingtaine de Normes 
internationales, dont une consacrée à la ter-
minologie. Mais celles-ci portent seulement 
sur quatre sortes de filetages et ne traitent 
pas des autres, tels que les filetages en dents 
de scie. Le système connaît donc certaines 
limites, notamment en termes d’interopéra-
bilité des produits.

De fait, les ingénieurs ont raison d’atten-
dre de l’ISO/TC 1 qu’il comble ces lacunes 
aussi vite que possible. Le comité devrait 
tout au moins s’attaquer aux types de file-
tages les plus utilisés et mettre sur pied une 
plateforme de rédaction pour définir une ter-
minologie, des symboles, un marquage et un 
système technique communs.

Cette plateforme serait également utile à 
d’autres comités techniques de l’ISO, qui 
pourraient s’en servir d’appui pour rédiger 
des normes concernant des filetages spéci-
fiques, ce qui faciliterait la compréhension 
des exigences qui leur sont propres et aide-
rait à maintenir le nombre de filetages uti-
lisés dans le monde au minimum idéal. En 
outre, le besoin d’élaborer des Normes in-
ternationales qui spécifient les désignations 
et les marquages s’appliquant aux types de 
filetages les plus courants a également été 
identifié.

Mais avant d’en arriver là, il convient de 
réviser et d’étoffer les normes ISO existan-
tes. C’est la mission que s’est fixée l’ISO/
TC 1, qui entend examiner, lors de cette 
phase, environ 11 Normes internationales.

Les chaînes de montage et les produits 
électroniques modernes nécessitent plus de 
précision et des filetages toujours plus pe-
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tits. Dans le même temps, l’importance de 
la fiabilité des assemblages des filetages ne 
cessant de croître, l’utilisateur a besoin de 
méthodes de plus en plus pointues pour ca-
librer les filetages, calculer leur résistance et 
assurer leur serrage.

Le domaine tend vers plus d’exactitude et 
de miniaturisation, un jaugeage, une résis-
tance et un serrage plus fiables. Ce seront 
les maîtres mots du travail de longue haleine 
de l’ISO/TC1. Au cours de cette phase, une 
trentaine de Normes internationales seront 
revues.

des filetages, à savoir : le profil du filetage, 
les combinaisons de diamètres et de pas du 
profil, les dimensions nominales, les degrés 
de tolérances et la désignation, les jauges 
et le jaugeage. Ces aspects, qui forment un 
tout, sont les clés de la réussite d’une norme 
dans le domaine.

Dans le cas de filetages présentant de 
nombreuses combinaisons de diamètres 
et de pas du profil – qu’ils présentent une 
variété de degrés de tolérance, ou qu’ils 
soient utilisés dans des quantités plus im-
portantes – chacun des cinq aspects fera 

préexistante, l’adoption de la nouvelle 
norme peut engendrer d’importantes 
dépenses dans un pays. Compte tenu de 
l’absence de véritable normalisation in-
ternationale dans le domaine, il existe 
actuellement de grandes disparités entre 
les différentes normes nationales relati-
ves aux filetages, ce qui rend le travail 
d’harmonisation d’autant plus difficile 
et ralentit le processus de rédaction 
d’une norme.
Intérêts divergents•	
Les divers secteurs industriels et organis-
mes régionaux de normalisation ont cha-
cun leurs propres intérêts économiques. 
Ainsi, certains pays européens n’utilisent 
pas les filetages en inches alors qu’en 
Amérique du Nord, ils sont largement 
répandus.
Uniquement des filetages de fixation•	
Dans certains pays, les normes relatives 
aux filetages sont élaborées par des comi-
tés nationaux spécialisés dans les joints 
de fixation, qui ne s’intéressent donc 
qu’aux filetages pour fixations et ont une 
perspective limitée.
Des normes nationales aux ambitions •	
internationales
Il est possible que certains marchés im-
portants s’attendent à ce que leurs normes 
nationales soient adoptées au niveau in-
ternational en-dehors du processus d’éla-
boration des normes ISO qui s’appuie sur 
la recherche du consensus.

En l’occurrence, de nombreux défis res-
tent à relever et l’ISO/TC 1 a une feuille de 
route ambitieuse. Nous sommes convaincus 
que, grâce à notre motivation et à nos ef-
forts, le comité réussira dans son entreprise. 
Notre objectif est d’élaborer un portefeuille 
de normes consistant et harmonisé au ni-
veau mondial, qui soit en accord avec les 
nouvelles technologies et le besoin d’inter-
opérabilité du marché actuel.  

Li Xiaobin en-
seigne à l’Institut 
de normalisation 
pour les machines 
de base, au Centre 
de productivité de 
Chine pour les ma-
chines. Secrétaire 
général du comité 

technique national consacré aux filetages 
(SAC/TC 108), au sein de la Standardiza-
tion Administration of China (SAC), il est 
également secrétaire du comité technique 
ISO/TC 1, Filetages.

À propos de l’auteur

Nouvelles lignes directrices

Afin que le travail d’ISO/TC 1 avance 
rapidement, le programme d’élaboration de 
nouvelles normes ainsi que la révision des 
normes existantes suivront les lignes direc-
trices présentées ci-après.

Les documents seront rédigés et leur prio-
rité, déterminée en fonction de la demande 
mondiale pour chacun des types de filetage. 
Pour l’heure, filetages métriques et filetages 
en inches se partagent le commerce interna-
tional et ils sont manifestement nécessaires. 
Ainsi, sans Normes internationales portant 
sur les filetages en inches, les fabricants de-
vraient toujours se reposer sur une multipli-
cité de normes nationales, ce qui serait très 
dommageable pour les utilisateurs.

Les filetages miniatures, les filetages mé-
triques avec ajustement incertain, les fileta-
ges métriques avec ajustement avec serrage 
et les filtrages métriques coniques devraient 
quant à eux être introduits. Ils occupent une 
place importante dans la famille des fileta-
ges métriques. 

Nous devons établir un système régissant 
les filetages, qui regrouperait toutes les nor-
mes connexes et répondrait aux besoins de 
la production, et informer sur les objectifs 
du travail de l’ISO/TC 1.

Les normes traiteront des spécifications 
concernant les cinq aspects fondamentaux 

l’objet d’une Norme internationale parti-
culière ou d’une partie distincte de norme. 
Il sera ainsi plus facile de procéder à des 
révisions ciblées ou de se référer à un as-
pect particulier.

Quant aux filetages utilisés en quantités 
importantes, il serait intéressant d’ajouter 
des parties consacrées aux limites de taille, 
aux cylindres de mesure, etc., afin que les 
ingénieurs puissent choisir et produire ces 
filetages plus aisément.

Lors de la préparation d’une Norme in-
ternationale, il est important de prendre en 
compte, dans la mesure du possible, les dif-
férentes normes nationales existantes.

Pour chaque nouvelle étude, un groupe de 
travail sera mis sur pied afin de préparer le 
document.

Lorsqu’une question ne peut faire l’objet 
d’un consensus, une annexe viendra s’ajou-
ter à la norme afin d’expliquer les différen-
ces entre pays.

Défis à relever
Un certain nombre de difficultés risque 

cependant de retarder l’ISO/TC 1 dans le 
programme de travail qu’il s’est fixé. En 
voici la liste :

Diversité actuelle•	
Dans le cas où une Norme internatio-
nale diffère d’une norme nationale 
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D o s s i e r

Des solutions 
simples

pour plus de transparence dans 
les transactions financières

Cette diversité était jusqu’à présent un 
état de fait dans le monde bancaire, mais 
avec la progression régulière du volume des 
transactions financières transnationales, les 
clients exigent une simplification des opé-
rations, ce qui pousse la communauté ban-
caire à améliorer l’interopérabilité. 

Un élément essentiel à cet effet est l’IBAN 
(Numéro de compte bancaire international) 
spécifié dans une norme en plusieurs parties, 
ISO 13616, Services financiers – Numéro de 
compte bancaire international (IBAN). 

L’IBAN permet l’identification transfron-
talière et le contrôle de la validité des comp-
tes bancaires. Créé par le Comité européen 
de normalisation bancaire, l’IBAN est de-
venu une norme ISO en 1997. L’organisme 
d’enregistrement de la norme, la Society for 
Worldwide Interbank Financial Telecom-
munication, mieux connue sous l’acronyme 
SWIFT, tient à jour une liste des pays adhé-
rents, qui figure en annexe à la norme. 

Plus facile pour les clients 
L’IBAN est composé du codet alpha-2 

du pays où est localisé le compte (fondé 
sur la norme ISO 3166-1:2006, Codes pour 
la représentation des noms de pays et de 
leurs subdivisions – Partie 1 : Codes de 
pays ), suivi d’une clé de contrôle à deux 
chiffres (calculé selon la norme ISO/CEI 
7064:2003, Technologies de l’information 
– Techniques de sécurité – Systèmes de 
caractères de contrôle) et de l’identifiant 
national du compte (généralement désigné 
BBAN pour Basic Bank Account Number), 
qui peut comporter jusqu’à 30 caractères 
alphanumériques. 

En Europe, toutes les banques attribuent 
à leurs clients un numéro de compte IBAN. 
Ceux-ci indiquent simplement leurs coor-
données bancaires à leurs contreparties et 
bénéficient d’un service plus rapide et plus 
sûr pour les opérations bancaires.

L’IBAN est maintenant la clé pour as-
surer l’interopérabilité des paiements en 
euros, une initiative menée par les banques 
dans le cadre du SEPA (l’Espace unique de 
paiement en euros.)1) La raison en est sim-
ple : dans un pays participant, les banques 
peuvent aisément vérifier la validité d’un 
BBAN normalisé. Si l’identifiant du compte 
a été défini par d’autres méthodes, la vérifi-
cation risque d’être impossible et la banque 
devra se contenter des coordonnées bancai-
res communiquées par le client. 

L’IBAN favorise l’interopérabilité des 
opérations bancaires en assurant la validité 
d’un compte. Il évite d’avoir à appliquer 

par Jean-Yves Garnier

Chaque pays a sa propre histoire culturelle et sociale, et cette diversité 
est une richesse de la vie, dans tous les domaines. Il en va de même dans le 
secteur bancaire où les instruments de paiement varient considérablement 
d’un pays à l’autre. 
Les différents modes d’identification des institutions financières par les 
instances de réglementation en sont aussi un exemple. Les banques ont 
créé leurs propres systèmes, et les façons d’indiquer les numéros des 
comptes clients sont multiples. 

1) Le SEPA est une initiative visant la création 
d’une zone euro dans laquelle tous les paiements 
électroniques sont considérés comme internes, et 
où il n’y a pas de différence entre les règlements 
bancaires nationaux et intra-européens. 
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différentes règles bancaires nationales ou 
individuelles, chaque fois que l’on doit vé-
rifier un BBAN. 

La norme présente des avantages évi-
dents, c’est pourquoi plusieurs autres pays 
non européens – Israël, Maurice, Tunisie, 
Turquie, Arabie saoudite et Suisse – l’ont 
également adoptée. Au total, 46 pays utili-
sent déjà le numéro IBAN pour faciliter les 
règlements bancaires. 

C’est encore mieux avec BIC
L’IBAN à lui seul ne suffit pas à assurer 

la meilleure interopérabilité possible pour 
les transactions financières. Les codes ban-
caires ne peuvent être vérifiés que dans le 
pays d’émission, car les banques sont d’or-
dinaire identifiées par leur autorité régle-
mentaire nationale. 

Évolution du BIC 

Pourquoi le BIC est-il devenu « code 
d’identification des entreprises » dans 
la dernière version d’ISO 9362 publiée 
en 2009, alors qu’il désignait le « code 
d’identification des banques » dans 
l’édition de 1994 ? 

Le BIC et l’IBAN étaient destinés à 
identifier les banques, et non les 
clients. Les sociétés s’étant engagées 
davantage dans leurs transactions 
financières, il a fallu pouvoir les 
identifier de façon claire et sans 
ambigüité. 

Les banques et les sociétés ont 
convenu qu’il était logique d’utiliser 
la même structure que celle du BIC 
pour identifier les entreprises. Les 
banques ne sont en définitive que des 
entreprises qui offrent des services 
financiers. Le champ d’application 
de la norme ISO 9362 s’est élargi et 
le code BIC est désormais le code 
d’identification des entreprises. 

Toute entité juridique peut maintenant 
être identifiée par un code BIC que 
tout le monde peut vérifier. Le BIC 
est particulièrement utile lorsqu’un 
numéro de compte ne permet pas 
l’identification des clients. Il facilite les 
échanges entre clients, aide à gérer 
les risques et les aspects relatifs à 
la sécurité ainsi que les questions 
d’ordre réglementaire comme la lutte 
contre le blanchiment d’argent. 

Jean-Yves Garnier, 
consultant indépen-
dant, est président 
de l’ISO/TC 68/
SC 7, Opérations 
bancaires de base. 
Il a siégé au conseil 
d’administration de 
SWIFT.

À propos de l’auteur

Les clients exigent des 
solutions plus simples.

cières et les informations associées peu-
vent être vérifiés sur l’Internet (www.swift.
com). 

Des piliers fiables 
L’utilisation conjointe des codes BIC et 

IBAN a permis d’optimiser l’interopérabi-
lité. Les banques européennes utilisent les 
deux codes pour les numéros d’identifica-
tion de compte de leurs clients. Ces derniers 
obtiennent, sur différents supports, le code 
BIC de leur institution financière et l’IBAN 
correspondant au compte qu’ils possèdent 
auprès de cette institution. 

Le SEPA s’appuie sur ces deux piliers, qui 
permettent d’envoyer des paiements dans 
toute l’Europe avec autant de sécurité qu’à 
l’intérieur d’un seul pays. Avec le recours 
croissant à ces normes et l’évolution de leur 
champ d’application, la communauté ban-
caire et ses clients bénéficient d’un moyen 
plus efficace pour leurs activités. 

L’adoption du système à l’échelle mon-
diale permettra de faire progresser encore 
l’interopérabilité, mais aussi la sécurité, la 
fiabilité, la rapidité et la traçabilité. 

Pour assurer un niveau d’interopérabilité 
optimal, la communauté bancaire a créé le 
code d’identification BIC. Cette norme ISO, 
ISO 9362:2009, Banque – Messages ban-
caires télétransmis – Code d’identification 
des entreprises (BIC), spécifie un code uni-
que au niveau mondial pour identifier une 
institution financière dans le pays où elle est 
implantée (voir encadré). 

Le code BIC s’est avéré si efficace que la 
société SWIFT a décidé de l’utiliser pour le 
transfert des messages sur son réseau. 

La structure du BIC, qui peut comporter 
de huit à onze caractères, est composée des 
éléments suivants : 

Code bancaire (uniquement des lettres) – •	
quatre lettres 
code alpha-2 du pays (lettres seulement) •	
ISO 3166-1 – deux caractères 
Code du lieu (lettres et chiffres) – deux •	
caractères 
Code de l’agence – trois caractères. •	

Le plus grand avantage de BIC est sa 
simplicité : un identifiant unique à quatre 
chiffres pour chaque banque dans le monde, 
l’indication du pays et le lieu d’implantation 
dans le pays. 

Le répertoire est accessible sur le site de 
SWIFT, désigné organisme d’enregistre-
ment par l’ISO/TC 68, Services financiers, 
le comité qui a élaboré les normes IBAN et 
BIC. Les codes BIC des institutions finan-
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D o s s i e r

Ces palettes 
fiables 

qui portent le commerce mondial
par John M. B. Mead

Les palettes passent généralement inaperçues, mais ces struc-
tures modestes et plates sont un élément constitutif des chaînes 
d’approvisionnement mondiales. Des milliards de palettes sont 
aujourd’hui en service, une marque de confiance fondée sur 50 ans 
d’expérience dans le monde.

L’ISO/TC 51 traite de palettes fabriquées 
dans tous les matériaux, y compris celles 
comportant des superstructures intégrales 
(caisses) et celles comportant des feuilles 
intercalaires (dispositifs de manutention 
fins, en général en carton, panneaux de fi-
bres ou plastique).

Les normes spécifient les dimensions et 
les performances. Elles donnent également 
des lignes directrices pour la réparation et la 
réutilisation, ainsi qu’un ensemble complet 
de définitions.

Une attention particulière a été accor-
dée aux palettes en bois, qui, selon les es-
timations, sont de loin les plus courantes 
car elles sont utilisées dans plus de 90 % 
des applications dans le monde. L’ISO/TC 
51 a notamment normalisé les évaluations 
concernant tous les aspects des dimensions, 
de la résistance et de la solidité du bois. Le 
comité s’est également occupé des éléments 
de fixation (clous), dont la performance est 
un facteur essentiel de résistance.

Le succès qu’elles rencontrent tient à 
leur aptitude à satisfaire aux besoins de tout 
utilisateur dans n’importe quel contexte de 
manutention, qu’il s’agisse de simples dé-
placements, de stockage ou de garantie de 
sécurité dans les applications aux points de 
vente.

Mais leur tâche n’est pas simple. À vide 
ou chargées, les palettes sont manipulées 
par des chariots élévateurs à fourche ou 
des transpalettes, placées dans des sys-
tèmes automatisés de stockage en racks, 
gerbées charge sur charge, déplacées sur 
des convoyeurs doubles, chargées dans des 
conteneurs et expédiées vers des destina-
tions où les conditions climatiques vont du 
climat arctique au climat tropical. De plus, 

elles doivent supporter une grande variété 
de charges et de méthodes de cerclage et 
subir des charges dynamiques et des chocs 
provoqués par la hâte des caristes.

Apporter les solutions
Avec la forte expansion du commerce 

mondial, il est devenu nécessaire d’aborder 
des préoccupations qui étaient auparavant 
d’ordre régional ou local dans un contexte 
international plus large. Pour répondre à ces 
besoins, le comité technique ISO/TC 51, 
Plateaux de chargement pour transport et 
manutention directe de charges unitaires, a 
élaboré et mis à jour une vaste collection de 
normes.

Les palettes passent 
inaperçues.

Un choix
L’économie de l’exploitation de systèmes 

de palettes réutilisables favorise le plus sou-
vent le bois. Toutefois, les palettes en plasti-
ques de différentes compositions et concep-
tions ont été adoptées pour répondre à des 
besoins d’exploitation spéciaux.

De plus, la pénurie et le coût élevé du 
bois dans certains pays d’Asie ont suscité 
de nouvelles recherches d’améliorations. 
Les palettes en carton ondulé sont utilisées 
pour les charges légères. Des matériaux à 
base de bois reconstitué conviennent bien 
pour d’autres usages. Les palettes en alu-
minium léger se sont avérées utiles dans les 
applications de transport aérien.

Double usage
Pour définir les spécifications et les cri-

tères de performance relatifs aux différents 
types de palettes, nous devons prendre en 
compte les besoins (en termes d’utilisations 
et de charges) auxquels une palette peut de-
voir satisfaire. 

Par exemple, un système de base pourra 
n’être composé que de palettes à une face 
avec trois chevrons pour véhiculer des char-
ges sur un wagon plate-forme. Pas une seule 
fois, les palettes ne reviendront à vide. 

Une fois chargées, elles doivent laisser 
un espace suffisant pour accepter un chariot 
sous le plancher. Lorsqu’elles sont soule-
vées, elles ne doivent pas s’affaisser sur les 
bords car la charge pourrait alors glisser. Et 
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elles doivent avoir des dimensions corres-
pondant aux chariots et aux conditions de 
stockage aux deux extrémités du parcours. 
Enfin, en tant que matériaux d’emballage, 
elles doivent satisfaire à des exigences rela-
tives au recyclage. 

De nombreuses palettes sont conçues 
pour un seul cycle d’utilisation en charge 
et un ensemble particulier de conditions de 
manutention et de stockage. Elles sont sou-
vent adaptées aux besoins des utilisateurs. 
Toutefois, pour les palettes à usage général, 
le coût de l’expédition baisse considérable-
ment si elles sont réutilisées soit par le des-
tinataire des produits, soit par un recycleur 
qui les remet en service.

Une journée dans la vie d’une 
palette

Les palettes sont des emballages réutili-
sables de première catégorie. De nombreux 
utilisateurs intensifs ont donc recours à des 
pools de palettes qui doivent pouvoir être 
utilisées dans une combinaison quelconque 
de manutention et de stockage, y compris 
en cas de conditions extrêmes. Telles sont 
les difficultés quotidiennes qui se présentent 
dans la vie d’une palette.

Les palettes vides empilées sont dépla-
cées sur un transpalette ou un chariot à four-
che. Le plancher supérieur doit présenter 
aux fourches une rugosité suffisante pour 
empêcher la pile de bouger. De même, pour 
éviter tout glissement, la rugosité doit être 
suffisante entre la base de la palette et le 
plancher supérieur de la palette du dessous.

Lorsque la pile est placée sur un « dépi-
leur » sur la chaîne de production, les di-
mensions des palettes doivent être confor-
mes aux limites de la machine, sans parties 
saillantes. 

Les palettes peuvent être placées sur un 
double convoyeur et les charges placées 
automatiquement par sacs ou par caisses 
sur les planchers des palettes, avec éven-
tuellement une certaine excentricité. Une 
charge dynamique peut se produire dans le 
processus.

Les palettes sont alors cerclées ou enve-
loppées avant d’être déplacées vers un em-
pileur automatique et stockées jusqu’à une 
hauteur de 30 mètres. Les espaces ména-
gés pour les palettes chargées devront être 
conformes à l’équipement utilisé. Les palet-
tes fléchissent jusqu’à atteindre la stabilité. 
L’espace ménagé pour la récupération de 
chaque palette ne doit pas être trop exigu. 
Pour un entrepôt frigorifique, les palettes 
doivent pouvoir supporter des températures 
de congélation.

Les palettes sont ensuite placées directe-
ment avec leurs charges dans un conteneur. 
Il peut s’avérer nécessaire de changer la 
disposition des palettes pour optimiser la 

charge (en termes de dimensions et d’exac-
titude). À cette fin, une entrée sur l’une 
quelconque des quatre faces est nécessaire.

La palette poursuit sa route, et le conte-
neur est expédié. Sa destination pourra se 
situer dans des régions tropicales, où la 
palette sera soumise à des températures et 
à une humidité élevées. Même dans ces 
conditions extrêmes, elle doit rester confor-
me aux spécifications de dimensions et de 
performance.

La palette chargée sera alors empilée sur 
une autre palette chargée présentant une sur-
face supérieure inégale. Elle doit néanmoins 
conserver sa stabilité.

Au début de chaque nouvelle phase de 
manutention, la sûreté de la palette est ins-
pectée en s’assurant qu’elle n’a subi aucun 
dommage structurel.

Tout au long de ce processus, la palette 
doit rester sûre pour les êtres humains et les 
plantes et ne présenter aucun risque pour la 
santé. Les palettes en bois expédiées dans 
la plupart des pays seront traitées confor-
mément à la norme pour les mesures phy-
tosanitaires NIMP 15 établie par la Conven-
tion internationale pour la protection des 
végétaux.

Bonne arrivée

Comment un utilisateur saura-t-il que la 
charge arrivera à bon port sur une palette 
choisie ?

Pour aborder ces questions interdépen-
dantes, l’ISO/TC 51 a dû faire preuve d’une 
souplesse considérable. La définition des 
termes très divers utilisés dans le domaine 
a constitué en soi une tâche considérable. 
Ces termes sont définis dans la norme ISO 
445:2008, Palettes pour la manutention et le 
transport des marchandises – Vocabulaire.

Les dimensions et l’exactitude sont ici es-
sentielles. L’ISO/TC 51 a défini six dimen-
sions de palettes à utiliser dans les échanges 
entre les principales régions commerciales 
du monde (ISO 6780:2003, Palettes plates 
pour la manutention et le transport dans les 
échanges intercontinentaux – Dimensions 
principales et tolérances). En effet, chaque 
région a élaboré ses propres dimensions 
standard en toute indépendance et chaque 
infrastructure est devenue modulaire confor-
mément à ces dimensions.

Or, le coût du changement est actuelle-
ment prohibitif. Des méthodes de manu-
tention individualisées resteront donc né-
cessaires pour des palettes de différentes 
dimensions : par exemple, une palette dont 
les dimensions se prêtent aux importations 
mais non au commerce intérieur sera réex-
pédiée en tant que produit au point d’origi-
ne. Par ailleurs, certaines normes ISO spéci-
fient des exigences d’exactitude uniformes, 
ce qui facilite la manutention.

Lorsque les palettes sont assemblées 
à partir de composants, leurs dimensions 
et leur qualité peuvent être contrôlées au 
moyen d’une série de normes. La perfor-
mance d’une palette en bois est significati-
vement affectée par les éléments de fixation 
utilisés et des essais normalisés peuvent dé-
montrer leur aptitude à l’emploi.

Bonnes partout
Compte tenu de la grande variété de condi-

tions dans lesquelles les palettes sont utili-
sées, comment évaluer leurs performances ?

L’ISO/TC 51 a mis au point une norme 
d’essai complète pour les palettes, quel que 
soit leur matériau constitutif. La norme ISO 
8611 pour les palettes plates comporte trois 
parties qui donnent des lignes directrices 
pour les méthodes d’essai, les exigences de 
performance et le choix des essais, et les 
charges maximales en service. Elle donne 
également des conseils sur les effets des 
charges types et le cerclage, et sur la perfor-
mance des charges unitaires. 

Les critères des six essais de performance 
et des sept essais en option pour la durabilité 
ont tous été évalués par rapport à des perfor-
mances en conditions réelles. Les écarts ac-
ceptables et l’exactitude reflètent les prati-
ques et les exigences de sécurité existantes.

Une palette aura satisfait aux essais ISO si 
les conditions et la charge sont spécifiées et 
que tous les critères associés sont respectés.

Pour les palettes réutilisables, il existe 
une norme ISO relative à la réparation et à 
l’inspection qui a été élaborée en collabora-
tion avec le Comité européen de normalisa-
tion (CEN).
Il convient de souligner que la sécurité 
d’une palette réutilisée dépend du proces-
sus d’inspection mis en place par l’utilisa-
teur. Les entreprises ou agences qui ont des 
pools de palettes ont la responsabilité de 
l’assurance pour la réparation. 

John M. B. Mead est 
Président de l’ISO/TC 
51, Plateaux de char-
gement pour transport 
et manutention directe 
de charges unitaires. 
Il a travaillé dans l’in-
dustrie des plateaux de 
chargement pendant 

30 ans, devenant DG du principal groupe 
britannique de fabrication de contrôle et 
de réparation des palettes, après quoi il a 
travaillé dans l’industrie aux USA. Il a mis 
au point des programmes relatifs à la qualité 
et à la réutilisation des palettes.

À propos de l’auteur
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D o s s i e r

Principe de fonctionnement
La norme associe à chaque élément tex-

tuel (ou « caractère ») de n’importe quel sys-
tème d’écriture de langue dans le monde, un 
numéro unique. Par exemple, elle attribue à 
la lettre minuscule latine « e », en notation 
hexadécimale, la valeur« 0065 », qui est son 
« codet ». Ce codet 0065 est repris dans les 
systèmes d’exploitation et autres applica-
tions pour la lettre « e ». Le codet sera le 

Communication 
électronique :

vers un rendu parfait 
« tel écran-tel écrit »

même pour toutes les plates-formes ou logi-
ciels informatiques.

Le succès de la norme ISO/CEI 10646 
et du standard Unicode et leur utilisation 
à grande échelle sont faciles à vérifier. En 
effet, n’importe quel utilisateur en Europe 
ou aux Etats-Unis peut envoyer de son or-
dinateur Macintosh, un courriel comportant 
un « é » accentué, un « ε » grec, ou un « И » 
cyrillique, à un destinataire, utilisateur de 

PC sous Windows en Ethiopie, par exemple, 
en sachant qu’il le recevra sans le moindre 
« □ », « ? » ou autre symbole « aberrant », si 
fréquents à l’époque des premiers ordina-
teurs personnels.

Synchronisation
L’intérêt de disposer d’une Norme inter-

nationale unique est apparu dans les années 
1980, face à la multiplicité de standards, ap-
pelés aussi « pages de codes ». Chaque pays, 
voire chaque entreprise, avait des standards 
différents. Ainsi, une banque recevant des 
données d’une autre banque ne pouvait être 
sûre de leur exactitude que si toutes deux uti-
lisaient rigoureusement le même standard. 

Grâce à ISO/CEI 10646, 
des informations 
textuelles peuvent être 
envoyées, reçues et 
localisées de manière 
fiable.

par Deborah Anderson

La quasi-totalité des systèmes d’exploitation et de navigation actuels 
mettent en œuvre la Norme internationale relative à l’encodage des carac-
tères défini dans la norme ISO/CEI 10646:2003, Technologies de l’infor-
mation — Jeu universel de caractères codés sur plusieurs octets (JUC), et 
son pendant, le standard Unicode (www.unicode.org). La norme ISO/CEI 
10646, d’utilisation courante dans les applications et les polices de caractè-
res, a été adoptée par de nombreux organismes nationaux de normalisation. 

Ὢ ゆ ゎ ὧ Ὕ 
ᾭ ☐ ffk ヒ ť 
寢 ffi さ & ǅ

Pour les entreprises, les services publics 
et les universités, ces standards contradic-
toires étaient source de confusion. Dès lors, 
dans un souci de normalisation, l’ISO, la 
Commission électrotechnique internatio-
nale (CEI) et le Consortium Unicode dé-
cidèrent, en 1991, d’unir leurs efforts afin 
de trouver une compatibilité totale entre la 
norme ISO/CEI 10646 et le standard Uni-
code de façon à ce que leurs caractères 
soient identiques. Cette collaboration étroite 
entre l’ISO et le Consortium Unicode per-
dure aujourd’hui. Si la norme et le standard 
contiennent le même répertoire, Unicode va 
cependant un peu plus loin en fournissant 
des définitions de caractères détaillées, des 
données de caractères, et des algorithmes 
utiles aux développeurs. Les caractères peu-
vent ainsi être traités de manière uniforme 
sur diverses plates-formes informatiques.

Toute extension du répertoire de caractè-
res et types d’écriture doit être approuvée 
conjointement par le comité technique de 
l’ISO/CEI et le comité technique Unicode. 
Le groupe de travail de l’ISO/CEI sur les 
jeux de caractères codés – ISO/CEI JTC 1, 
Technologies de l’information, SC 2, Jeux 
de caractères codés, WG 2, Jeu universel 
de caractères codés (std.dkuug.dk/JTC1/
SC2/WG2/) – est composé de représentants 
d’une cinquantaine d’organismes nationaux 
de normalisation. Le comité technique Uni-
code est quant à lui composé de membres 
du Consortium Unicode qui regroupe pour 
l’essentiel des représentants de sociétés 
informatiques. 
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minorités à écrire dans la langue officielle 
de leur pays a souvent un poids politique, 
culturel, ou religieux.

Dans le même ordre d’idée, les spécialis-
tes des écritures anciennes ne peuvent en-
voyer électroniquement des textes anciens 
de manière fiable avec l’assurance que les 
caractères des textes reçus par leurs confrè-
res seront parfaitement restitués. Par exem-
ple, le travail des spécialistes du Linéaire 
A, utilisé en Crète au deuxième millénaire 
avant J.C., serait grandement facilité si ces 
caractères étaient ajoutés au répertoire de la 
norme. Dans leurs envois de courriels ou de 
documents, ils n’auraient plus besoin de dé-
crire méticuleusement chaque symbole. De 
même, certains documents anciens, tels que 
ceux rédigés en Takri, écriture utilisée du 
XVIIe siècle jusqu’au milieu du XXe siècle 
dans le nord de l’Inde et dans les régions 
alentours, pourraient être plus largement ac-
cessibles à des fins d’étude et de recherche. 

Heureusement, des projets tels que l’Ini-
tiative pour l’encodage des écritures de 
l’Université de Californie, à Berkeley, à la-
quelle ont participé des spécialistes et des 
utilisateurs, ont permis de combler ces la-
cunes. L’objectif est d’inclure dans la nor-
me ISO/CEI 10646 et le standard Unicode 
toutes les écritures du monde à prendre 
en compte. Les deux comités continuent 
de recevoir, d’examiner et d’intégrer des 
caractères et des écritures dans la norme 
ISO/CEI 10646 et le standard Unicode. La 
toute dernière version du standard Unico-
de, la version 5.2, compte désormais plus 
de 100 000 caractères (www.unicode.org/
versions/Unicode5.2.0/). 

Si des avancées spectaculaires ont été 
réalisées, il reste encore à faire pour que 
toutes les écritures anciennes et modernes 
soient accessibles et interopérables, à long 
terme. 

Le comité technique Unicode s’assure 
que les nouveaux caractères et les types 
d’écriture puissent être pris en charge par 
les plates-formes et logiciels actuels. Étant 
donné que les organismes nationaux en-
couragent le recours à la norme ISO/CEI 
10646 dans leurs pays respectifs et que les 
sociétés informatiques appliquent la norme 
aux ordinateurs et logiciels, l’interopérabi-

que des caractères qui semblent identiques 
sont ajoutés dans des noms de domaine pour 
rediriger les utilisateurs vers d’autres sites 
Web. Les conséquences de ces mystifica-
tions peuvent être graves pour les entrepri-
ses et les pouvoirs publics. Le Consortium 
Unicode s’intéresse de près à cette ques-
tion. (Cf. Unicode Technical Standard #39 
www.unicode.org/reports/tr39/).

Deborah Anderson  
est chercheuse au 
Département de 
linguistique de 
l’Université de Ca-
lifornie à Berkeley, 
où elle est chef de 
projet pour l’Initia-
tive pour l’encodage 

des écritures. Elle est la représentante de 
l’UC Berkeley en liaison auprès de l’ISO/
CEI/JTC 1/SC 2 et membre de la déléga-
tion des Etats-Unis auprès du groupe de 
travail 2 du sous-comité 2. Elle est égale-
ment Directrice technique au Consortium 
Unicode.

À propos de l’auteur

La quasi-totalité des 
ordinateurs mettent 
 en œuvre la norme  
ISO/CEI 10646 et  
le standard Unicode.

lité dans l’échange d’informations textuel-
les est bien réelle.

Les avantages de la norme ISO/CEI 10646 
et du standard Unicode ne sont pas négli-
geables. Grâce à l’utilisation d’une norme 
unique à l’échelle du globe, des informa-
tions textuelles transmises par courriels, 
pages Web, téléphones cellulaires, ou docu-
ments de traitement de texte, peuvent désor-
mais en toute fiabilité être envoyées, reçues 
et localisées par des moteurs de recherche. 
L’effet est grand au niveau des entreprises, 
des gouvernements, des organismes non-
gouvernementaux, du monde universitaire 
et des particuliers, qui tous utilisent Internet 
pour leurs activités professionnelles, l’envoi 
de messages et l’échange de documents.

Prise en compte des langues 
minoritaires et anciennes

Bien que la norme ISO/CEI 10646 abor-
de les principaux systèmes d’écriture dans 
le monde, plus de 80 écritures de langues 
minoritaires et anciennes n’y figurent pas 
encore (la liste peut être consultée à www. 
linguistics.berkeley.edu/sei). Concrètement, 
certaines minorités linguistiques ne peuvent 
pas communiquer électroniquement dans le 
système d’écriture de leur langue maternel-
le, et les documents reflétant leur patrimoine 
culturel et littéraire ne sont pas accessibles 
ou ne peuvent faire l’objet de recherches du 
fait que leur langue n’est pas prise en comp-
te dans la Norme internationale. 

Ainsi, l’écriture Miao utilisée à l’heure 
actuelle par quelque 500 000 Chinois, ne 
figure pas encore dans la norme ISO/CEI 
10646 (Unicode), ce qui complique consi-
dérablement les échanges par courriels ou 
pages Web de textes rédigés dans cette écri-
ture. Le Mende constitue un autre exemple 
d’écriture utilisée en Sierra Leone et au 
Libéria, non traitée dans la norme. Pour de 
nombreuses minorités linguistiques actuel-
les, le fait de pouvoir écrire dans leur pro-
pre langue est une question de fierté et de 
reconnaissance culturelle. Contraindre ces 

Exemples d’écritures :

Écriture Miao : 

Écriture Mende :

Écriture Linéaire A :

Écriture Takri :

L’élargissement du choix de caractères 
a occasionné quelques problèmes de sécu-
rité, par « mystification » notamment, lors-

Exemples : Michael Everson
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D o s s i e r

Normes normalisées ?
Le cas des identificateurs multiples 

par F.X. Nuttall

Pour différencier les livres 
publiés, musiques, films et publi-
cations en série, on leur attribue 
souvent des « identificateurs » com-
posés de séquences alphanuméri-
ques qui identifient une ressource 
de façon unique et sans ambigüité.
Dans le cadre de l’ISO/TC 46, 
Information et documentation, le 
sous-comité SC 9, Identification 
et description, élabore des normes 
relatives aux identificateurs de 
contenu de l’information et de la 
technologie.

Les normes du SC 9, qui permettent de 
classer les œuvres culturelles d’une manière 
claire et harmonisée sur le plan mondial, 
exigent aussi souvent un ensemble associé 
de métadonnées qui décrivent succinctement 
les principales caractéristiques de l’identifi-
cateur. Les normes sont un atout important 
pour les secteurs universitaires et culturels.

Les débuts
Le premier identificateur, le plus connu 

peut-être, défini par le SC 9 est le Numéro 
international normalisé du livre (ISBN), 
ISO 2108:2005, conçu à l’origine en 1970.

L’ISBN répondait à un besoin bien iden-
tifié dans le monde physique des ouvrages 
imprimés. Depuis lors, année après année, 
d’autres secteurs ont jugé nécessaire de bien 
identifier leurs ressources et la famille des 
identificateurs du SC 9 s’est élargie pour 
compter aujourd’hui 9 membres :

ISBN•	  – ISO 2108:2005 pour les livres 
ISAN•	  – ISO 15706-1 : 2002, ISO 15706-
2:2007 pour les œuvres audiovisuelles
ISMN•	  – ISO 10957:2009 pour la musi-
que imprimée
ISRC •	 – ISO 3901:2001 pour les enregis-
trements sonores
ISSN•	  – ISO 3297:2007 pour les publica-
tions en série 
ISTC•	  – ISO 21047:2009 pour les textes
ISWC•	  – ISO 15707:2001 pour les œu-
vres musicales
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En chemin, le SC 9  
a oublié de normaliser 
ses propres normes.

DOI•	  – ISO 26324 pour les objets numé-
riques (à paraître)
ISNI•	  – ISO 27729 pour les noms (à 
paraître).

De l’isolement à 
l’interopérabilité

La plupart des secteurs industriels contri-
buant au SC 9 ont reconnu la nécessité d’un 
système d’identification normalisé, mais 
n’ont souvent pas réussi à développer un 
argumentaire justifiant les investissements 
pour déployer pleinement ces normes. 
En conséquence, la plupart des systèmes 
d’identification se limitent à un seul secteur 
industriel, avec peu ou pas d’interaction 
avec d’autres secteurs.

Ouvrir la voie
Comment pouvons-nous faciliter l’inter-

opérabilité ? Comment établir des liens en-
tre les identificateurs qui ne se ressemblent 
pas nécessairement et n’ont pas les mêmes 
structures ?

Jusqu’à présent, chaque identificateur 
élaboré par le SC 9 a répondu à un besoin du 
marché, mais dans le cadre du « silo » d’un 
secteur industriel particulier. Les identifica-
teurs ont donc été conçus isolément et, en 
chemin, le sous-comité a oublié de normali-
ser ses propres normes.

pour une expression aussi simple, un accord 
est nécessaire sur tous les termes.

Or, cela est plus difficile qu’il n’y paraît. 
L’auteur d’un texte par exemple est diffé-
rent de l’auteur d’une œuvre musicale. Nous 
abordons alors le domaine plus complexe 
des dictionnaires de données où les termes 
sont organisés hiérarchiquement et répartis 
en classes.

La combinaison des cartes d’interopéra-
bilité et des dictionnaires de données nous 
amène à des questions d’ontologie. Les ré-
sultats sont des représentations élégantes 
et puissantes d’activités complexes comme 
celles du secteur industriel des supports 
numériques. Mais pour l’auteur du présent 
article, ces représentations ne parvien-
nent toujours pas à résoudre des questions 
concrètes. 

Une des difficultés qui font obstacle à 
l’interopérabilité des identificateurs du SC 
9 est l’absence de « crochets » permettant 
d’établir des liens entre les identificateurs. 
Les ensembles de métadonnées définis au 
sein des normes ISO ne sont pas suffisants. 
Par exemple, l’ensemble de métadonnées de 
l’ISAN ne permet pas de référencer les en-
registrements sonores de la piste sonore. 

Nous sommes contraints de revenir à des 
ensembles de métadonnées externes et non 
normalisés et à des règles d’appariement 
flou. Bien que cela semble fonctionner, ces 
« solutions rapides » entravent les initiatives 
transectorielles à long terme. 

Un des principaux objectifs du SC 9 est 
maintenant de rendre possible l’interopé-
rabilité de ses identificateurs. Parler de 
normalisation des normes du SC 9 paraît 
tautologique, mais une telle normalisation 
pourrait fort bien être une solution simple à 
un problème complexe. 

F.X. Nuttall est un 
expert indépendant 
dans le domaine 
du droit d’auteur 
numérique. Ani-
mateur de l’ISO/
TC 46/SC 9/GT 
6, Identificateur 
de nom de norme 

internationale (ISNI) et rédacteur de la 
norme ISO 27729 à paraître, il représente 
la Confédération internationale des so-
ciétés d’auteurs et compositeurs (CISAC) 
au sein de l’ISO/TC 46/SC 9. Membre 
fondateur d’ISWC, ISTC et ISAN, il 
est également le rédacteur de la norme 
ISO/CEI 21000-15, MPEG-2 – Rapport 
d’évènement.

À propos de l’auteur

ISNI

ISAN

ISRC

ISWC

ISMN
Figure 1– Relations entre identificateurs pour 
une œuvre audiovisuelle.

L’ISBN a été conçu  
en 1970.

Ce n’est que très récemment que le mar-
ché naissant des supports numériques a im-
posé de nouvelles règles commerciales à 
tous les acteurs industriels. Par exemple, un 
magasin de disques et de films pourra pro-
poser au mieux quelques centaines de mil-
liers de titres musicaux et 10 000 films. Or, 
iTunes d’Apple propose maintenant plus 
de 12 millions de titres musicaux et Netflix 
plus de 100 000 films.

La quantité d’informations à traiter par la 
chaîne de valeur des supports numériques a 
connu une expansion telle que les méthodes 
traditionnelles d’identification des biens 
culturels ne fonctionnent plus efficacement. 

Ce qui n’arrange rien, de nouveaux « ob-
jets composites » sont apparus. Les livres 
audio sont un exemple intéressant. Ils sont 
désignés livres et devraient porter un ISBN, 
mais il s’agit également d’enregistrements 
sonores (ISRC), de textes (ISTC) lus par 
des lecteurs (ISNI). Cette nouvelle réalité 
frappe maintenant à la porte du SC 9.

Alors que faire ? En 2008, le Groupe de 
travail sur l’interopérabilité des identifica-
teurs (IIWG) du SC 9 a été créé pour étudier 
la question. La première tâche du groupe a 
été d’identifier des relations possibles entre 
les identificateurs. Ce travail aboutira à des-
siner une carte des « interopérabilités ». 

La Figure 1 montre un exemple d’une 
telle carte pour une œuvre audiovisuelle 
(ISAN) incorporant des enregistrements so-
nores (ISRC) qui sont des exécutions d’œu-
vres musicales (ISWC) représentées sur une 
partition (ISMN). Dans ce scénario, chaque 
intervenant se voit attribuer un ISNI.

Cartographier les relations
Chaque flèche de la Figure 1 représente 

une relation. Ce qui est ici compliqué, c’est 
d’exprimer ces relations dans un langage 
naturel dépourvu d’ambigüité, susceptible 
d’être interprété par un ordinateur. Un point 
de départ simple est de se mettre d’accord 
sur un ensemble d’expressions du type 
[ISNI #] « est l’auteur de » [ISWC #]. Même 
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Les gènes, comme ceux qui sont 
présents dans ce brin d’ADN, ont beau 
avoir chacun une fonction qui leur est 
propre, tous travaillent à former un seul 
et même organisme. Dans le monde 
de l’industrie, produits, services et 
procédures s’articulent de la même 
façon et cette interconnexion s’opère 
grâce aux Normes internationales. 
Quand l’interopérabilité fait défaut, 
l’inefficacité freine le progrès dans son 
élan et augmente les coûts.

« Grâce à l’utilisation d’une norme unique 
assurant l’interopérabilité à l’échelle 

du globe, l’ISO/CEI 10646 (et ses 
amendements), des informations 
textuelles transmises par courriels, 
pages Web, téléphones cellulaires, 
ou documents de traitement de 

texte, peuvent désormais en toute 
fiabilité être envoyées, reçues et 

localisées par des moteurs de recherche. »
Deborah Anderson, 

Représentante en liaison auprès de l’ISO/CEI/JTC 1/SC 2,  
Jeux de caractères codés

« Un grand nombre de normes ISO, couramment 
utilisées dans plusieurs pays, assurent 

l’interopérabilité pour de multiples 
produits et services dans le monde – 
rendant ainsi la vie plus facile, moins 
chère, plus enrichissante et plus 
écologique. »

T.S. Mohan, 
Chercheur en chef, Infosys

« Pour que l’interopérabilité soit une 
réalité, les ingénieurs ont besoin 
de Normes internationales ISO 
établissant une base commune en 
termes de dimensions, de tolérances 
et de calibrage des filetages. »

Li Xiaobin, 
Secrétaire de l’ISO/TC 1, Filetages

« Les normes ISO pour les plateaux 
de chargement spécifient des 
exigences d’exactitude uniformes, ce 
qui facilite la manutention. » 

John M.B. Mead, 
Président de l’ISO/TC 51, Plateaux de chargement 

pour transport et manutention directe de charges unitaires

« Les normes émanant de l’ISO/TC 46/
SC 9 permettent de classer les œuvres 
culturelles d’une manière claire et 
harmonisée sur le plan mondial, ce qui 
permet l’interopérabilité entre tous les 
acteurs industriels du monde entier. »

F.X. Nuttall, 
Animateur de l’ISO/TC 46/SC 9/GT 6,  

Identificateur de nom de norme internationale (ISNI)

« En donnant accès aux termes et 
définitions de tous les domaines 
couverts par l’ISO, l’ISO Concept 
Database participe au renforcement 

de la cohérence entre les normes, 
ce qui est une condition préliminaire 

indispensable pour l’interopérabilité. »

Reinhard Weissinger, 
Manager, Recherches, éducation et stratégie,  

Secrétariat central de l’ISO

Du bon ajustement...  
Au bon fonctionnement. 
Les normes  
peuvent-elles aider ?

Interopérabilité 
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« ISO 8459 fournit une définition 
commune des éléments de données 
échangés entre systèmes dans les 
messages de protocole, ce qui facilite 
leur interopérabilité »

Janifer Gatenby,  
Animatrice de l’ISO/TC 46/SC 4/GT 7, Éléments de données

« C’est grâce à l’utilisation conjointe des codes BIC et 
IBAN (qui sont des numéros 

normalisés ISO) que l’interopérabilité 
dans les transactions financières 
est assurée de bout en bout. »

Jean-Yves Garnier,  
Président de l’ISO/TC 68/SC 7,  
Opérations bancaires de base.

« La cartographie des données est 
un élément-clé de l’interopérabilité. 
Les normes ISO 8000 relatives à 
la qualité des données et l’ISO/TS 22745 sur les 
dictionnaires techniques ouverts diminuent les coûts 
et augmentent la fiabilité de la cartographie des 
données. »

Peter R. Benson, 
Animateur de l’ISO/TC 184/SC 4/QC, Comité qualité

« Le constructeur aéronautique 
Lockheed Martin Aeronautics 
(LM Aero) a mis en œuvre la 
norme STEP ISO 10303 (203, 
209, 232, et 239) dans tous ses 
programmes. Le protocole a été éminemment utile 
dans les activités quotidiennes de LM Aero pour 
réaliser l’interopérabilité des données avec ses 
partenaires et ses fournisseurs. »

Mike Jahadi, 
Associé technique à Lockheed Martin

« L’interopérabilité est essentielle pour matérialiser 
la conception d’interfaces utilisateur personnalisées 
et enfichables pour les dispositifs et services 

électroniques. Une Norme internationale 
sur les interfaces utilisateur enfichables a 

ici un rôle crucial à jouer. »

Gottfried Zimmerman, 
Professeur adjoint d’informatique des médias à 

l’Université de Tübingen en Allemagne,  
 et Gregg Vanderheiden,  

Directeur du Trace Research and Development Center  
à l’Université de Wisconsin à Madison
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D o s s i e r

Organisation des éléments 
de données pour les 
établissements culturels

La première norme, ISO 2146, Informa-
tion et documentation – Services de regis-
tre pour les bibliothèques et les organismes 
associés, dont la publication est imminente 
facilitera l’organisation des éléments de 
données concernant les services et les res-
sources des établissements culturels.

ISO 2146 fournira un modèle permettant 
d’établir des éléments de données et des 
structures normalisés sur lesquels la créa-
tion de registres présentant les collections, 
les événements, les activités et les services 
que proposent les bibliothèques ainsi que 
les organismes qui leur sont associés pourra 
s’appuyer.

Le modèle abstrait dispensé par ISO 2146 
est orienté objet, de façon à ce qu’il puisse 
être converti dans des formats lisibles par 

Une nouvelle ère
pour les systèmes d’information  

et de documentation

machine tels que XML. La norme ne donne 
pas de prescriptions concernant l’encodage 
des données, autorisant ainsi différentes on-
tologies et vocabulaires contrôlés.

Les registres sont utilisés pour fournir des 
services nécessitant des systèmes et des ba-
ses de données multiples, particulièrement 
de la recherche à la fourniture de prestations. 
Par exemple, le registre de l’établissement 
WorldCat (www.worldcat.org/registry) – 
dont la conception a suivi le modèle ISO 
2146 – donne des informations sur les servi-
ces de résolveur de liens des bibliothèques. 
Ces informations sont traitées par des systè-
mes tiers pour autoriser en continu l’accès à 
des données sujettes à restriction.

À présent que l’exploration se fait à 
l’échelle mondiale, les systèmes nécessitent 
soit des registres internationaux soit un en-
semble de registres régionaux et nationaux 
interopérables. Les informations présentes 
dans les registres sont interopérables avec 

les systèmes de gestion de contenu, les ar-
chives numériques, les services d’explora-
tion, la fourniture de prestations et les servi-
ces de référence.

Des définitions communes pour 
l’échange de données

La norme ISO 8459:2009, Information et 
documentation – Répertoire pour les échan-
ges des éléments de données bibliographi-
ques et la recherche, est un outil essentiel 
puisqu’elle permet l’interopérabilité des 
normes des domaines bibliographiques et 
bibliothèques, y compris les schémas, les 
protocoles, les profils et les modèles liés 
aux contenus. En outre, cette norme fournit 
une définition commune des éléments de 
données échangés entre systèmes dans les 
messages de protocole.

Initialement publiée en plusieurs par-
ties, ISO 8459 a évolué avec les années. 
La première partie, publiée il y a plus de 
20 ans, traitait des applications relatives 
aux demandes de prêts interbibliothèques, 
normalisant les termes utilisés dans les 
formulaires échangés entre bibliothèques. 
La deuxième examinait les applications de 
commandes d’acquisition, en se concentrant 
sur les éléments de données envoyés lors 
des commandes numériques. La troisième 
se concentrait sur les applications liées à la 
recherche documentaire.

La quatrième partie d’ISO 8459, qui date 
des années 90, traitait des applications de 
circulation et a servi de base, par la suite, 
au National Information Standards Orga-
nization Circulation Interchange Protocol 
NISO NCIP (Z39.83). La cinquième et 
dernière partie, qui a été publiée en 2004, 
examinait les éléments de données pour 
l’échange de données bibliographiques et 
de métadonnées. La version de 2009 d’ISO 
8459 remplace et révise ces cinq parties.

Consolidation

La volonté de renforcer les cinq parties 
qui composaient ISO 8459 a toujours été 
présente. Celles-ci avaient été élaborées 
en pleine révolution technologique : la 
transmission de données est en effet pas-
sée du papier à la communication électro-
nique, et celle-ci est passée de la bande 
étroite à la bande large pour aboutir aux 
protocoles internet. Les rédacteurs d’ISO 
8459 savaient d’avance que de nombreux 
éléments devraient être redéfinis, éliminés 
ou ajoutés.

Il était difficile de décider d’une méthode 
permettant d’étayer les différents éléments. 
Après plusieurs faux départs, il a été dé-
cidé de faire correspondre les éléments de 
données aux protocoles qui sont utilisés 
aujourd’hui. Certains éléments manquants 

par Janifer Gatenby

Au sein de l’ISO/TC 46, Information et documentation, le sous-comité 
SC 4, Interopérabilité technique, joue un rôle clé puisqu’il a pour mission 
de faciliter l’interopérabilité entre systèmes et organismes. Récemment, 
le sous-comité a finalisé deux normes importantes sur lesquelles se fon-
dera, comme nous le verrons dans cet article, l’interopérabilité entre les 
bibliothèques et les systèmes, les services et les bases de données qui leur 
sont associés.
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ont été ajoutés et ceux qui n’avaient pas 
d’utilité clairement définie ont été écartés.

En outre, cette approche a permis aux 
éléments d’un protocole d’être appli-
qué à un autre. Les protocoles et schémas 
comprennent :

EDItEUR•	
ISO 10161, pour une application pour les •	
prêts entre bibliothèques (ISO ILL) 
Z39.83 (NCIP) •	
Messages de transfert de demandes avec •	
OpenURL
Open Archives Initiative-Protocol for •	
Metadata Harvesting (OAI-PMH) 
Z39.50 •	
SRU (recherche/extraction via adresse •	
URL) 
Dossier SRU mis à jour•	
ISO 20775:2009, pour schéma pour •	
information sur les fonds de bibliothèque 
Éléments pertinents tirés d’ISO 2146, •	
pour services de registre pour les 
 bibliothèques et les organismes associés 
(non publiée à ce jour). 

La plupart de ces normes – à l’exception 
d’EDItEUR et d’OAI-PMH – ont utilisé une 
ou plusieurs parties d’ISO 8459 pour leur 
élaboration. Hormis les éléments fonda-
mentaux de métadonnées appelés « Dublin 
Core » (ISO 15836:2009), qui étaient traités 
dans la cinquième partie d’ISO 8459 et dans 
ONIX1), aucune norme relative aux méta-
données utilisées pour la description biblio-
graphique n’a été appliquée car ISO 8459 
porte sur l’échange d’information au niveau 
de la messagerie.

Janifer Gatenby 
travaille au sein du 
Online Computer 
Library Center 
(OCLC) depuis 
2000. Chargée 
de recherches en 
matière d’intégra-
tion et de normes, 

son travail l’amène à aborder les services 
du Web, de données et d’identification 
autorisant des systèmes externes à intero-
pérer avec les ressources de données de 
l’OCLC. Elle a participé à l’élaboration 
d’un grand nombre de Normes internatio-
nales, notamment ISO 23950:1998 pour 
recherche d’information (Z39.50), le ZIG, 
le SRU, la révision du SRU, le schéma 
de l’ISO pour information sur les fonds 
de bibliothèque (ISO 20775), le modèle 
de registre (ISO 2146) et les messages 
de demande de transfert avec OpenURL. 
Elle participe actuellement à l’élaboration 
d’un code international normalisé des 
noms (ISNI, ISO 27729) et d’un code 
international normalisé des collections 
(ISCI, ISO 27730). 

À propos de l’auteur

ISO 8459 a été élaborée 
en pleine révolution 
technologique.

1)  ONIX signifie ONline Information eXchange 
(échange d’informations en ligne); il s’agit d’un 
schéma XML utilisé pour la diffusion d’informa-
tion concernant un produit au sein de l’industrie 
du livre.

Parallèlement, les éléments ont été re-
groupés sur la base de lignes conceptuelles 
de telle sorte que les demandes de prêt, de 
prêt interbibliothèques ou d’acquisition sont 
toutes considérées comme des variantes de 
demandes d’acquisition. De la même façon, 
les réclamations concernant les prêts, les 
prêts interbibliothèques et les acquisitions 
en retard sont toutes considérées comme des 
variantes de réclamations.

Ce regroupement par concept permet aux 
développeurs de systèmes, qui ont l’habi-
tude d’exploiter de nombreuses normes, 
d’utiliser les interrelations identifiées et 
les définitions pour la conception des bases 
de données. La traduction française de la 
norme en son entier aide au développement 
d’interfaces multilingues. D’autres organis-
mes nationaux associés à l’ISO pourraient 
également envisager de traduire la norme 
dans d’autres langues. 

Aligner des éléments de 
données

Toutefois, le but principal n’est pas d’ap-
porter une aide directe pour le développe-
ment de systèmes, mais d’agir comme réfé-
rence pour le développement de protocoles, 
de modèles et de schémas nouveaux. 

ISO 20775:2009, Information et docu-
mentation – Schéma pour information sur les 
fonds de bibliothèque ainsi que les messages 
de demande de transfert avec OpenURL se 
sont toutes deux beaucoup appuyées sur 
ISO 8459 lors de leur développement. 

Le NCIP de la NISO se réfère égale-
ment à ISO 8459 et la communauté de li-
vraison a fait part de son intérêt pour les 
mappages montrant les équivalences des 
éléments de données dans des protocoles 

différents, bien que les noms soient pres-
que toujours différents.

En conservant des noms d’éléments et des 
définitions, les nouvelles normes peuvent 
être élaborées de façon efficace, en relation 
directe avec les normes existantes dans ce 
domaine. 

La version étoffée comprend 588 élé-
ments de données : 451 ont été tirés des cinq 
premières parties (synthétisées à partir de 
plus de 991 éléments) et 137 ont été ajoutés 
aux protocoles sélectionnés.

En tout, 876 éléments ont été mis en cor-
respondance, des protocoles aux éléments de 
données, soit comme équivalences, soit com-
me exemples. Les mappages actuels des pro-
tocoles (qui ne s’inscrivent pas dans la norme 
officielle) sont disponibles pour la recherche 
en ligne à : iso8459.oclc.org/.
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Ce changement s’est dessiné à la fin des 
années 1950, quand, aux États-Unis, le 
nombre des cols blancs a dépassé celui des 
cols bleus. L’invention de l’imprimerie par 
Gutenberg en 1440 marque probablement 
l’élément déclencheur de cette évolution et 
s’il a fallu 550 ans avant que l’hypertoile ou 
World Wide Web ne commence à tisser ses 
liens, en 10 ans seulement les moteurs de 
recherche ont établi leur rôle dominant dans 
la recherche d’informations. 

Ainsi, l’accès à l’information devient tou-
jours plus rapide et abordable. 

La qualité des données est au cœur de 
la communication entre l’homme et la 
machine. 

Dans l’enregistrement musical, la fidélité 
du produit final dépend de la technologie 
utilisée pour la prise de son, la transmission 
et la restitution du son d’origine. Quand on 
sait que Beethoven a continué à composer 
des chefs-d’œuvre alors qu’il était parfaite-
ment sourd, on ne peut qu’être impressionné 
par la capacité de la notation musicale en 
tant que support de mémoire, et bien sûr par 
la maîtrise du compositeur. 

Il n’est pas difficile de saisir l’importance 
de la qualité des données. La plupart d’entre 
nous ont eu à subir les conséquences d’er-
reurs de données et les médias en relatent 
quotidiennement. 

Dans mon cas, en raison d’une simple 
interversion de chiffres dans le numéro de 
sécurité sociale figurant sur ma déclaration 
de revenu, j’ai été prié par l’IRS (l’admi-
nistration fiscale américaine) d’expliquer 
comment je pouvais prétendre être divorcé 
depuis 10 ans d’une jeune fille de 14 ans 
domiciliée dans l’Utah. Le malentendu fut 
heureusement facile à dissiper. 

La qualité des données constitue un pro-
blème important pour les particuliers et pour 
les entreprises de toutes tailles. Le coût de la 
mauvaise qualité des données grève lourde-
ment toutes les transactions. Les entreprises 
et les particuliers en payent le prix. 

Un problème bien cerné 

Dans le secteur industriel, l’expérience 
montre qu’en identifiant les doublons dans 
les données permanentes des fournisseurs, 
des matières et des services, les entreprises 
peuvent économiser jusqu’à 15 % sur leurs 
dépenses. L’économie est considérable. 

Le problème a été bien cerné. Alors que 
les fournisseurs de progiciels de gestion 
intégrés (PGI) ont centré leurs efforts sur 
l’accès aux données et l’uniformité du mo-
dèle d’affichage, les sociétés spécialisées 
en solutions de qualité pour les données 
permanentes se sont attelées à la résolu-
tion des problèmes liés à la qualité dans ce 
domaine. 

L’importance de la qualité des 
données permanentes 

Les données permanentes identifient et 
décrivent des individus, organisations, lo-
calisations, actifs, matériaux, marchandises, 
services, processus, procédures, règles et 
règlements. 

Une partie importante du travail de l’ISO/
TC 184, Systèmes d’automatisation et d’in-
tégration, SC 4, Données industrielles, WG 
13, Qualité industrielle de données (groupe 
de travail chargé de l’élaboration d’ISO 
8000) a été de comprendre le rôle que jouent 
les données permanentes pour déterminer la 
qualité des données dans leur ensemble. 

ISO 8000-110:2009, Partie 110 : Données 
permanentes : Échange des données carac-
téristiques : Syntaxe, sémantique, encodage 
et conformité aux spécifications de données, 
décrit les caractéristiques fondamentales 
qui définissent la qualité des données per-
manentes : syntaxe, encodage sémantique et 
conformité aux exigences. 

La syntaxe semble souvent aller de soi. 
Au début des travaux sur la norme, il a été 
question d’employer, à la place du terme 
de « données », celui d’« information », les 
deux termes étant prétendument synony-
mes et le terme d’« information » jugé plus 
« vendeur ». 

En définitive, et sans qu’il soit besoin de 
le lire, le document a lui-même apporté la 
preuve que ces termes ne sont pas synony-
mes : le document créé en tant que fichier 
PDF a été reçu avec une extension de fichier 
PDX, qui n’est pas une syntaxe connue. Les 
informations contenues dans le document 
étaient bonnes, mais inaccessibles en raison 
de la mauvaise qualité des données. 

La qualité des données 
est au cœur de la 
communication.

par Peter R. Benson

Nous vivons à l’ère de l’information, c’est indéniable : le travail en direct 
avec les produits ou les services est minoritaire par rapport à l’immense 
majorité de ceux dont l’activité concerne la représentation virtuelle numé-
rique des biens ou des services. 

La qualité  
des données 
clé de l’interopérabilité

Au-delà de ce type d’interversions sim-
plistes imputables à une erreur humaine, 
il arrive trop souvent que des données mal 
étiquetées engendrent des erreurs lourdes de 
conséquences. 

Parmi les exemples, la perte de la sonde 
spatiale Mars Climate Orbiter et la catas-
trophe aérienne du MD-11 de la compagnie 
Korean Air en 1999 – deux accidents dus 
à une confusion entre les unités de mesure 
anglo-saxonnes et les unités du système 
métrique. Ce simple malentendu continue 
d’occasionner des erreurs fatales qui pour-
raient facilement être évitées. 
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L’encodage sémantique est plus délicat. 
Si le problème était clairement reconnu, 
l’accord sur la solution à adopter a été plus 
difficile à trouver. L’absence d’encodage 
sémantique explicite est à l’origine des 
erreurs d’unités de mesure évoquées plus 
haut. Éxiger l’étiquetage explicite de toutes 
les données apporte une partie de la solu-
tion. Établir la résolution des étiquettes à 
une définition constitue l’autre partie. La 
qualité des définitions des étiquettes pro-
prement dites n’entre pas dans le domaine 
d’application considéré. 

ISO 8000-110:2009 exige un encodage 
sémantique, soit par référence à un diction-
naire technique extérieur ouvert, soit dans 
les données elles-mêmes. 

La conformité aux spécifications de don-
nées se rapporte à la définition de la qua-
lité d’ISO 9000:2008, Systèmes de manage-
ment de la qualité – Principes essentiels et 
vocabulaire. 

Dans ISO 9000, la qualité est définie com-
me l’aptitude d’un ensemble de caractéristi-
ques intrinsèques à satisfaire des exigences. 
ISO 8000-110:2009 élargit cette définition 
en spécifiant que la conformité aux exigences 
doit être mesurée par ordinateur comme la 
conformité à une spécification de données. 

Un duo accordé 
Si ISO 8000-110:2009 spécifie que la 

conformité aux exigences doit être mesurée 
par ordinateur, les exigences doivent égale-
ment être orientées machine et impliquent le 
recours à la spécification technique ISO/TS 
22745-30:2009, Systèmes d’automatisation 
industrielle et intégration – Dictionnaires 
techniques ouverts et leurs applications aux 
données permanentes – partie 30 : Repré-
sentation de guide d’identification. 

L’ISO/TS 22745, qui comprend différen-
tes parties, spécifie comment créer des décla-
rations relatives aux exigences en matière de 
données et donne des exemples en XML. 

Dans la pratique, les entreprises utilisent le 
format XML de l’ISO/TS 22745-30 pour spé-
cifier les exigences en matière de données, et 
elles utilisent aussi le format XML de l’ISO/
TS 22745-40 pour l’échange de données per-
manentes. Le dictionnaire technique ouvert 
de l’ISO/TS 22745 est utilisé dans les deux 
cas pour l’encodage sémantique. 

de base de données ou même de document 
de traitement de texte. 

La seule difficulté est de confirmer que 
les exigences sont remplies. À cet égard, 
une déclaration relative aux exigences en 
matière de données est requise. Une base de 
données vide, un modèle de tableur, un for-
mulaire de document à remplir ou un formu-
laire Web peuvent être utilisés à cette fin. Il 
est facile de créer des données permanentes 
de qualité conformes à la norme ISO 8000-
110:2009 – et c’est l’objectif visé. 

Vers une meilleure qualité 
Avec tous ces éléments, ISO 8000-

110:2009 est, pour l’industrie, un premier 
jalon vers l’amélioration de la qualité des 
données. C’est aussi un élément essentiel 
de l’initiative Cataloging at Source (C@S). 
Beaucoup espèrent que cette initiative appor-
tera un changement majeur dans l’entreprise, 
en proposant un accès immédiat aux données 
qui font autorité dans une forme utilisable. 
On obtiendra ainsi des données traçables qui 
peuvent être cartographiées de manière fiable 
entre les applications, ce qui marquera la fin 
des problèmes dus à des données incomplè-
tes et à des informations inexactes. 

ISO 8000-110:2009 permet de mieux 
comprendre l’importance des données per-
manentes portables, qui sont des données 
permanentes dont la tenue à jour peut être as-
surée indépendamment du matériel, du sys-
tème d’exploitation et des logiciels d’appli-
cation. Avec le déploiement des architectures 
Software as a Service (SaaS), les données 
permanentes portables ISO 8000-110:2009 
feront échec aux données verrouillées. 

Peter R. Benson 
est Chef de projet 
pour ISO 22745 
et ISO 8000. Il est 
Animateur de l’ISO/
TC 184/SC 4/QC 
(comité qualité). M. 
Benson est Directeur 
exécutif et responsa-
ble technique prin-

cipal de l’ECCMA (Electronic Commerce 
Code Management Association). Expert en 
systèmes d’information répartis, encodage de 
contenu et gestion de données permanentes, 
M. Benson est connu pour la conception, le 
développement et la promotion au niveau 
mondial de la codification UNSPSC (United 
Nations Standard Products and Service Code) 
et plus récemment pour la conception de 
l’eOTD, un dictionnaire technique ouvert, 
internationalement reconnu, fondé sur le 
système de codification de l’OTAN. 

À propos de l’auteur

ISO 8000-110 fournit à 
l’industrie un premier 
jalon vers l’amélioration 
de la qualité des données 

Clause contractuelle type 
relative aux données 

L’entrepreneur, le sous-traitant ou le 
fournisseur doit, si et quand demande 
en est faite, fournir des données 
techniques en format électronique 
pour tous les éléments quels qu’ils 
soient couverts dans le présent 
contrat, comme suit : 

Les données doivent être 
conformes à ISO 8000-110:2009. 

Les données doivent être •	
conformes aux guides 
d’identification enregistrés 
conformes à l’ISO/TS 22745-30. 

Les données doivent être encodées •	
en utilisant les identifiants d’un 
dictionnaire technique ouvert 
conforme à l’ISO/TS 22745 
appliquant la résolution libre aux 
définitions de concepts. 

Les données doivent être fournies •	
dans un format de langage de 
balisage extensible (XML) conforme 
à l’ISO/TS 22745-40. 

Un certain nombre de fournisseurs d’appli-
cations ont également compris que n’importe 
quelle exigence applicable aux données, 
qu’il s’agisse d’une déclaration fiscale ou 
d’un formulaire quelconque sur un site Web, 
peut être représentée par une déclaration des 
exigences en matière de données ISO/TS 
22745-30 et que c’est un moyen facile de 
créer des données de qualité ISO 8000. 

Une exigence dans la plupart 
des pays 

Dans la plupart des pays, la législation 
exige la fourniture de données nécessaires 
pour l’exploitation sûre et efficace des ins-
tallations et équipements. Les acheteurs ont 
rapidement indiqué leur intention d’utiliser 
ISO 8000-110:2009 dans leurs commandes 
et leurs contrats. Voir l’encadré pour un 
exemple de clause contractuelle type rela-
tive aux données. 

Pour cette exigence, il est important que 
la création de données conformes à ISO 
8000-110:2009 n’engage pas le paiement 
d’une quelconque redevance, ou l’utilisation 
de logiciels spécialisés, et qu’elle soit tech-
niquement à la portée de n’importe quelle 
entreprise, indépendamment de sa taille. 

Alors que XML est le format privilégié, 
les données de qualité ISO 8000-110:2009 
peuvent être fournie sous forme de tableur, 
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En effet, de plus en plus de comités ISO 
les utilisent pour stocker des éléments struc-
turés tels que :

Termes et définitions •	
Symboles graphiques •	
Codes de toutes sortes •	
Dictionnaires de données•	
Propriétés du produit•	
Éléments des systèmes de classification•	
Unités de mesure (y compris les cœffi-•	
cients de conversion).

Jusqu’à présent, aucune plate-forme ne 
permettait de rassembler les informations 
provenant de plus de 18 000 normes ISO en 
une même source.

Les utilisateurs des normes sont toujours 
plus nombreux à demander à ce que ces in-
formations soient consultables sur des for-
mats réutilisables. Cela leur permettrait de 
charger les données dans leurs systèmes et 
leurs applications et d’échanger des infor-
mations relatives au produit directement 
d’ordinateur à ordinateur, ce qui n’est pas 
possible si le contenu a des documents pour 
seuls supports.

Pour relever ce défi, le Secrétariat central 
de l’ISO a élaboré une nouvelle application : 
la base de données conceptuelle de l’ISO 
intitulée « ISO Concept Database » (ISO/
CDB). Cet outil fournit une plate-forme 
harmonisée pour la recherche, l’élaboration 

Une plate-forme pour le progrès :

l’ISO Concept 
Database

et la mise à jour des unités conceptuelles 
structurées. Sa première version, lancée en 
octobre 2009, est consultable à l’adresse 
cdb.iso.org.

L’ISO/CDB permet de chercher des 
concepts dans plus de 18 000 normes ISO. 
Pour le moment, la base de données couvre 
trois catégories d’unités conceptuelles : les 
termes et définitions, les symboles graphi-
ques et les codes (pays, monnaie, langue 
et codets). D’autres catégories devraient 
s’ajouter à la liste.

Plus de 160 000 termes
L’ISO/CDB renferme les entrées termi-

nologiques des articles relatifs aux termes 
et définitions de pratiquement toutes les 
normes ISO (près de 160 000 entrées en 
décembre 2009). À cela s’ajoutent 45 000 
entrées venant de normes qui ont déjà été 
retirées.

identifiables, ce qui représente un grand 
avantage et participe de la consolidation et 
de l’harmonisation terminologiques futures 
dans les différents domaines couverts par 
l’ISO.

Plus de 4 000 symboles 
graphiques

Pour l’heure, l’ISO/CDB regroupe plus 
de 4 000 symboles dans différents domaines 
(symboles utilisés sur les équipements, si-
gnaux de sécurité, symboles destinés à l’in-
formation du public, symboles utilisés dans 
les diagrammes). D’autres symboles sont en 
passe d’être ajoutés.

Des codes d’usage répandu

De nombreuses normes ISO contiennent 
des codes. Un certain nombre d’entre eux 
(notamment ceux qui sont relatifs aux pays, 
aux monnaies, aux langues et aux codets) 
sont à présent disponibles sur la plate-forme 
ISO/CDB. D’autres viendront s’y ajouter 
par la suite.

Accessible au public

L’ISO/CDB applique un modèle d’accès 
s’appuyant sur une couche d’informations 
publiques auxquelles on peut accéder en 
s’identifiant comme invité (guest loging). 
Cela signifie que la plupart des informations 
sont ouvertes à la consultation, sans que 
cela ne nécessite d’identification ou d’ins-
cription spécifiques.

Ce modèle d’accès a pour ambition de fa-
ciliter la propagation du savoir relatif aux 
normes et de contribuer à accroître la de-
mande en matière de normes.

La plate-forme offrira bientôt d’autres 
modalités, notamment le téléchargement et 
l’accès depuis la plate-forme à l’ISO/CDB 
par le biais de services Web.

Mise à jour et développement 
du contenu

L’ISO/CDB n’est pas seulement une res-
source-clé permettant d’accéder aux éléments 
normalisés, cette plate-forme est également 
un outil pour leur mise à jour et leur déve-
loppement. Autrement dit, dans un futur pro-
che, les unités conceptuelles structurées qui 
seront en préparation au sein des différents 
comités seront visibles sur l’ISO/CDB, ce 
qui facilitera le dialogue interne (au niveau 
du comité) comme externe (entre comités) et 
l’harmonisation des éléments en question.

C’est pourquoi un groupe spécial, placé 
sous la supervision du Bureau de gestion 
technique de l’ISO (TMB), a développé la 
Procédure pour l’élaboration et la mise à 
jour de normes sous forme de bases de don-

Plus d’informations 
accessibles au public. 

par Reinhard Weissinger

Ces dernières années, l’utilisation de bases de données permettant de 
stocker les unités conceptuelles structurées provenant de normes (publiées 
ou en préparation) s’est largement répandue.

L’ISO/CDB permet aux utilisateurs ainsi 
qu’aux rédacteurs de normes de retrouver 
ces informations. Les différences et les che-
vauchements entre définitions de concepts 
identiques ou similaires sont facilement 
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nées, publiée comme Annexe TS dans le 
supplément ISO aux Directives ISO/CEI. 
Cette procédure, qui est disponible à www.
iso.org/directives, porte sur les quatre pro-
cessus principaux dans l’élaboration et la 
mise à jour des normes :

Élaboration de nouvelles normes •	
Mise à jour de normes existantes•	
Annulation d’éléments de normes•	
Examen systématique des normes.•	

L’ISO travaille actuellement à la mise en 
œuvre de cette procédure en vue de lancer 
une deuxième version de l’ISO/CDB qui 
sera disponible au cours du premier semes-
tre de 2010.

Impact sur l’élaboration des 
futures normes

Un accès plus granulaire

La visibilité de composants clés des nor-
mes, comme les termes, les symboles et les 
codes, contribuera à un renforcement de 
l’harmonie entre les normes portant sur des 
domaines similaires ou connexes.

L’ISO/CDB peut être utilisée comme un 
outil pratique, lors de l’élaboration de nou-
velles normes, pour examiner quels thèmes 
ont déjà été abordés dans des normes exis-
tantes et comparer le nouveau contenu avec 
celui préexistant. 

En outre, l’ISO/CDB constitue un outil 
important pour accéder avec plus de préci-
sion au contenu des normes. Cela peut être 
utile pour déterminer quels sujets sont cou-
verts par quelles normes et sous la responsa-
bilité de quels comités.

La mise à jour permanente

L’ISO/CDB propose un modèle de mise 
à jour permanente du contenu des normes, 
mais ce modèle est simplifié.

La procédure qu’applique habituellement 
l’ISO pour mettre à jour les normes néces-
site qu’une proposition d’étude nouvelle 
soit soumise au vote dans le but de lancer un 
nouveau projet de révision ou de publication 
d’un amendement à une norme existante.

Avec une procédure fondée sur les bases 
de données, les normes peuvent être consi-
dérées comme étant toujours en « mode de 
mise à jour », ce qui facilite les mises à jour, 
celles-ci étant plus rapides et pouvant donc 
être plus fréquentes.

De nouvelles structures de contenu

Nombreuses sont les normes ISO conte-
nant l’article «  Termes et définitions », 
lequel renferme toute la terminologie 
utilisée dans une norme. Avant le lance-
ment de cette base de données, il n’était 
pas facile de veiller à la cohérence termi-
nologique entre les concepts d’une norme 
à l’autre, ou de coordonner des concepts 
utilisés dans des domaines connexes, mais 
différents.

Un nouveau modèle, déjà adopté par cer-
tains comités ISO, peut être amené à évo-
luer, ce qui demande le rassemblement de 
tous les termes, de toutes les définitions et 
des autres unités conceptuelles structurées 
dans une même base centralisée.

De nouveaux éléments sont d’abord ajou-
tés à cette base et leur cohérence avec les 
termes utilisés est vérifiée. Ce n’est qu’une 
fois passée cette étape qu’une nouvelle en-
trée peut être enregistrée à partir de la nor-
me dans laquelle elle est utilisée. De cette 
façon, la vérification de la cohérence termi-
nologique fait partie intégrante de la pro-
cédure régulière d’élaboration des normes 
selon les règles. 

Les termes représentant un concept parti-
culier seront utilisés avec plus de cohérence 
car ils seront conservés dans la base termi-
nologique, sans être rattachés à une norme 
spécifique. Les normes peuvent alors se ré-
férer à ces termes ou les intégrer (comme 
l’illustre la Figure 1).

Des parutions plus fréquentes

Les modifications qui sont actuellement 
opérées sur les unités conceptuelles struc-
turées auront pour effet une accélération du 
rythme des parutions et des mises à jour des 
normes existantes. De cette façon, l’ensem-
ble des normes conservera une cohérence 
tout en restant à jour.

Une architecture à base de registres 
de composants

D’un point de vue plus général, cette base 
de données conceptuelle va dans le sens 
de l’adoption, à l’avenir, d’une approche 
architecturale de l’élaboration des normes 
visant à assurer la cohérence des normes 
associées.

Un élément central est ici la création de 
registres de composants – similaires aux 
logiciels bibliothèques – pouvant être (ré)
utilisés dans des normes prises individuel-
lement et mis à jour dans leur intégralité – à 
la différence d’aujourd’hui, où ces compo-
sants sont mis à jour individuellement car 
considérés comme des parties de documents 
isolés.

Dans cette perspective, l’ISO/CDB 
peut être considérée comme un premier 
pas vers cette nouvelle approche. Un pre-
mier pas vers une élaboration et une mise 
à jour des normes plus rapides et une co-
hérence renforcée entre séries de normes 
associées.

Conclusions
L’ISO Concept Database offre une 

nouvelle plate-forme, en termes de visi-
bilité et d’accessibilité des informations 
en rassemblant en une même source les 
unités conceptuelles structurées que l’on 
retrouve dans de nombreuses normes 
ISO, qu’elles soient publiées ou en cours 
d’élaboration.

Donner une visibilité à ces éléments n’est 
pas sans risque car, dans certains cas, cela 
rend d’autant plus évidents les chevauche-
ments, les contradictions et le manque de 
correspondance qu’il peut y avoir entre les 
normes. Mais cela peut également conduire 
à un renforcement de la cohérence pour les 
travaux futurs.

L’ISO/CDB a tout le potentiel pour de-
venir un élément-clé d’une nouvelle façon 
d’aborder l’élaboration de normes avec, 
pour pierres angulaires, des approches plus 
architecturales du processus d’élaboration 
des normes et l’introduction de registres de 
composants réutilisables. 

Reinhard 
Weissinger est 
Manager, Recherche, 
Éducation et 
Stratégie au 
Secrétariat central de 
l’ISO et responsable 
du projet ISO/CDB. 

À propos de l’auteur

Norme 1 Norme 2 Norme 3 Norme n

Base de termes et d’autres unités conceptuelles structurées
= ISO Concept Database

Figure 1 – Les termes définis dans les normes seront rassemblés dans une même plate-forme.
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L’ISO s’attaque au développement 
durable dans l’évènementiel

Nul ne saurait nier les retombées bénéfi-
ques évidentes et uniques de l’organisation 
de conférences, concerts, compétitions spor-
tives et festivals, que ce soit sur le plan social, 
économique ou environnemental. Il reste que 
ces manifestations peuvent générer des dé-
chets considérables et avoir d’autres impacts 
négatifs. Afin d’harmoniser les efforts mis en 
œuvre par le secteur de l’évènementiel pour 
pallier ces inconvénients, l’ISO s’apprête à 
élaborer une Norme internationale visant à 
promouvoir le développement durable dans 
les critères de l’organisation d’évènements. 

La norme sera établie par un nouveau co-
mité de projet de l’ISO, l’ISO/PC 250, Or-
ganisation d’évènements et développement 
durable. Quelque 30 pays se sont déjà enga-
gés en qualité de membres participants ou de 
membres observateurs. 

Pour Fiona Pelham, Présidente de l’ISO/
PC 250, «  la future norme fournira un cadre 
que les organisateurs d’évènements, les sites 
d’accueil et les autres maillons de la chaîne 
logistique évènementielle pourront reprendre 
pour intégrer, maintenir et faire prospérer la 
notion de développement durable dans leurs 
méthodes de travail.» 

La norme (ISO 20121) adoptera une ap-
proche par systèmes de management appelant 
l’identification des enjeux clés du dévelop-
pement durable comme le choix du lieu, les 
procédures opérationnelles, la gestion de la 
chaîne logistique, l’approvisionnement, la 
communication, le transport, et bien d’autres 
aspects encore. 

Elle répondra aux besoins et à la nature 
spécifique de ce secteur grâce à une approche 
innovante et souple, orientée vers la produc-
tion de résultats. Elle sera applicable à toute 
organisation ou personne (qu’il s’agisse de 
clients, fournisseurs ou organisateurs d’évè-
nements) engagée dans des manifestations de 
toute nature (expositions, compétitions spor-
tives, concerts, etc.). 

La proposition en vue de l’élaboration 
d’ISO 20121 a été soumise conjointement par 
les membres de l’ISO pour le Brésil (ABNT) 
et pour le Royaume-Uni (BSI). La néces-
sité d’une telle norme avait été reconnue au 
Royaume-Uni à l’occasion de la candidature 
initiale de Londres aux Jeux Olympiques 

2012, et la BSI avait élaboré une norme natio-
nale – BS 8901 – qui avait suscité un intérêt 
international. Parmi les organisations ayant 
exprimé leur soutien à une Norme interna-
tionale, figuraient le Comité international 
olympique (CIO) et le Ministère des affaires 
étrangères du Danemark, qui a accueilli la 
Conférence des Nations Unies sur le change-
ment climatique (COP 15). 

L’ISO 20121 devrait être finalisée en 2012 
de façon à coïncider avec les Jeux Olympi-
ques de Londres. 

Nouvel outil ISO pour les réunions 
en ligne et les audioconférences

Un outil pour les réunions en ligne et les 
audioconférences est maintenant disponible 
pour les réunions de l’ISO. Il devrait contri-
buer considérablement aux travaux des comi-
tés techniques et permettre d’économiser des 
ressources et du temps.

Les réunions en ligne permettent aux per-
sonnes ayant une connexion Internet de se 
joindre à une réunion à partir de leur ordina-
teur. Avec le nouvel outil de réunion en ligne 
et d’audioconférence – GoToMeeting (www.
gotomeeting.com) – les utilisateurs peuvent 
présenter des exposés, visualiser et travailler 
sur des documents, partager des informations 
affichées à l’écran et les sauvegarder dans 
leurs ordinateurs, dans un environnement en 
ligne sécurisé.

L’option d’audioconférence permet aux 
utilisateurs de communiquer activement. 
L’ISO propose une option de rappel gratuit. 
En d’autres termes, les participants peuvent 
se joindre à la réunion où qu’ils se trouvent 
dans le monde et les frais de téléphone sont 
pris en charge par l’ISO.

Pour mettre en place une réunion en ligne 
et audio pour votre comité, envoyez un e-mail 
avec vos coordonnées à tcsupport@iso.org. 
La participation est limitée à 20 personnes. 
Mais soyez attentif, vous devez informer tc-
support au moins trois semaines à l’avance. 
Une réponse vous sera envoyée 10 jours avant 
la conférence avec toutes les précisions né-
cessaires, par exemple le code NIP, le numéro 
de téléphone, l’URL et des conseils utiles.

On estime que sept réunions ISO se tiennent 
chaque jour dans le monde. Plusieurs réunions 
ont déjà été organisées avec GoToMeeting, et 
leur nombre ne cesse de croître !

Durabilité des bioénergies
L’ISO s’apprête à élaborer une Norme in-

ternationale sur les aspects du développement 
durable liés aux bioénergies. La norme sera 
préparée par un nouveau comité de projet, 
l’ISO/CP 248, Critères de durabilité pour les 
bioénergies. 

L’ISO/CP 248 réunira des experts tech-
niques internationaux et les spécialistes des 
meilleures pratiques dans le domaine, afin 
d’examiner les aspects sociaux, économiques 
et environnementaux de la production, de la 
chaîne d’approvisionnement et de l’utilisation 
des bioénergies. Ils établiront aussi des critères 
pour prévenir les externalités sociales ou envi-
ronnementales négatives des bioénergies. 

La décision d’élaborer cette norme répond 
à l’intérêt international croissant pour les 
bioénergies, et vise à pallier l’absence ac-
tuelle de critères de durabilité harmonisés au 
niveau mondial. 

Quelque 29 pays sont déjà impliqués en 
tant que participants ou observateurs, y com-
pris les grands marchés comme la Chine et les 
États-Unis. L’ABNT (membre de l’ISO pour 
le Brésil) et le DIN (membre de l’ISO pour 
l’Allemagne) assureront ensemble, dans le 
cadre d’un accord de jumelage, le secrétariat 
et la présidence du comité.

La future norme (ISO 13065) devrait ap-
porter une contribution majeure à cet objectif 
d’importance mondiale, notamment en aidant 
à éviter la création d’obstacles techniques au 
commerce sur les bioénergies. ISO 13065 dif-
fusera le savoir-faire technique et stimulera 
la quête constante de qualité en favorisant la 
recherche. 

La norme devrait constituer un outil clé 
pour aider les gouvernements à atteindre leurs 
objectifs en matière de carburants alternatifs. 

Outre les aspects sociaux et environnemen-
taux, la norme abordera la bioénergie dans 
une optique compétitive pour les marchés na-
tionaux et internationaux. À cet égard, ISO 
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Participants à la première réunion plénière depuis 17 ans de l’ISO/TC 91, Agents de surface.

13065 sera particulièrement utile pour les 
producteurs des pays en développement. 

L’ISO/CP 248 tiendra sa première réunion 
en avril 2010. 

Surfer sur des sujets d’actualité 
Plus de 100 spécialistes du marketing et de 

la communication de plus de 60 organisations 
du monde entier ont participé au 2e Forum 
Marketing et Communication de l’ISO et de 
la CEI en décembre 2009.

Cet évènement a favorisé l’échange de 
vues et d’expériences. Il a permis d’étudier 
de nouvelles possibilités de communication 
sur les normes et les activités de normalisa-
tion et d’accroître l’utilisation et la vente des 
normes. Il était ouvert aux comités membres 
de l’ISO, aux comités nationaux de la CEI 
ainsi qu’aux distributeurs et aux revendeurs 
de l’ISO et de la CEI.

Les participants se sont penchés sur de 
nouvelles stratégies de communication per-

mettant d’atteindre de nouveaux publics 
grâce à des médias sociaux comme Twitter, 
Facebook, LinkedIn et autres plates-formes 
Web 2.0.

Dans une perspective de marketing et de 
vente, le format XML, les e-books, les normes 
en format mobile et les plates-formes d’en-
seignement en ligne ont été présentés comme 
autant de possibilités pour le développement 
de nouveaux produits et services.

Les participants ont pris part activement 
aux débats en proposant des actions prioritai-
res pour l’ISO et la CEI lors de séances de 
réflexion parallèles.

Les impressions communiquées par les 
participants ont confirmé la réussite de la 
manifestation et la nécessité que les spécia-
listes du marketing et de la communication 
se réunissent régulièrement. Une 3e édition du 
Forum Marketing et Communication de l’ISO 
et de la CEI sera donc organisée dans les deux 
prochaines années.

la promotion du développement et de l’utili-
sation de technologies et pratiques pour les 
énergies propres à une audience d’environ 
400 participants représentant les principales 
parties prenantes de SPRING.

M. Bryden a donné des exemples concrets 
de développements actuels à l’ISO et à la CEI 
(Commission électrotechnique internationale) 
dans des domaines présentant un intérêt parti-
culier pour la région comme la conception et 
l’utilisation de bâtiments durables, les systè-
mes intelligents de transport, l’informatique 
« verte » (par exemple les centres de données 
et les réseaux intelligents), les véhicules 
électriques et les infrastructures associées, le 
management de l’énergie et la promotion des 
énergies renouvelables.

Singapour a initié un programme ambitieux 
pour bon nombre de ces domaines, en mettant 
l’accent sur les voitures électriques et les éner-
gies renouvelables. M. Bryden, qui a rencontré 
des acteurs clés de l’industrie et des organis-
mes gouvernementaux durant cette manifesta-
tion en novembre 2009, s’est félicité de l’enga-
gement accru de Singapour dans l’élaboration 
et l’adoption de Normes internationales.

Réactivation du comité sur  
les agents de surface

Le comité de l’ISO sur les agents de surfa-
ce, l’ISO/TC 91, récemment réactivé, a tenu 
sa première réunion en 17 ans.

Les agents de surface, parfois appelés 
surfactants, se retrouvent dans de nombreux 
produits domestiques comme les savons, les 
détergents, les conditionneurs et les sham-
poings. Ils sont également utilisés en pro-
duction industrielle dans des domaines aussi 
divers que la transformation des aliments, la 
métallurgie, les produits pharmaceutiques et 
les travaux publics. L’estimation mondiale 
des agents de surface, à l’exclusion du savon, 
dépasse les cinq millions de tonnes.

La première réunion plénière de l’ISO/TC 
91 depuis sa réactivation a eu lieu en novem-
bre 2009, à Tokyo, au Japon, à l’invitation 
du JISC, le membre de l’ISO pour ce pays. 
Quelque 14 participants d’organisations im-
portantes ont participé à la réunion organisée 
dans les locaux de l’Association japonaise de 
la savonnerie et de l’industrie lessivière. 

Le comité a revu son domaine des travaux 
et a examiné neuf propositions de révision de 
normes.

Deux nouveaux groupes de travail (GT) sur 
les méthodes d’analyse (GT 1) et la microbio-
logie (GT 2) ont été créés.

L’ISIRI, le membre de l’ISO pour la Répu-
blique islamique d’Iran, détient le secrétariat 
de l’ISO/TC 91, qui compte 17 pays partici-
pants et 34 pays observateurs.

L’ancien Secrétaire général de l’ISO, Alan 
Bryden, s’exprime sur les normes « vertes » 
lors de la semaine de l’énergie de Singapour. 

Participants au Forum ISO et CEI 
(© : Johannes Stern).

Les engagements « verts »  
de Singapour

Dans le contexte de la semaine de l’énergie 
de Singapour, SPRING, le membre de l’ISO 
pour ce pays, a organisé une manifestation 
axée sur la qualité et les normes.

L’ancien Secrétaire général de l’ISO, Alan 
Bryden, était l’orateur principal. Il a souligné 
la contribution des Normes internationales à 
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Consommateurs et

services financiers
par Dana Kissinger-Matray

La gravité des conséquences de la crise fi-
nancière mondiale pour les consommateurs 
à différents égards est l’une des principales 
raisons de la décision du Comité pour la po-
litique en matière de consommation (ISO/
COPOLCO) d’organiser, lors de sa réunion 
annuelle en mai 2010, une journée d’étude 
internationale sur les services financiers et 
la protection des consommateurs. 

Cette journée d’étude aura lieu le 26 mai 
2010, à Bali, conjointement à la réunion 
plénière de l’ISO/COPOLCO, accueillie 
cette année en Indonésie par le BSN, orga-
nisme national de normalisation, membre de 
l’ISO. 

L’objectif de la manifestation est d’exa-
miner comment les Normes internationa-
les peuvent aider à assurer la protection 
des consommateurs face à certains aspects 
des services financiers. L’accent sera pla-
cé en particulier sur les problématiques 
suivantes : 

Accès aux services financiers, y compris •	
mécanismes de microfinance, échange 
de données et transactions financières 
mobiles 

Connaissance du domaine financier  : pré-•	
sentation des informations financières, 
connaissances de base pour le choix des 
prestations, informations indispensables, 
termes et définitions à connaître pour 
établir des comparaisons entre différents 
services financiers et formation des 
consommateurs (taux d’intérêt, moyens 
de recours, gestion de la dette) 
Éthique et services financiers : participa-•	
tion des consommateurs à des inves-
tissements éthiques ; préoccupations 
relatives aux prêts sur salaire, conditions 
équitables dans les obligations finan-
cières contractuelles, taux d’intérêt 
élevés, consommateurs vulnérables et 
délai de rétractation, indépendance des 
conseillers financiers et critères fonda-
mentaux pour les meilleures pratiques. 

Pour plus d’informations, vous pouvez 
adresser vos questions à copolco@iso.org. 

Dana Kissinger-Matray est la Secrétaire du Comité 
pour la politique en matière de consommation  

de l’ISO.

Renforcer  
la confiance dans 
l’évaluation  
de la conformité 

par Sean MacCurtain 

Plus de 110 experts en évaluation de 
la conformité représentant 37 pays et 15 
organisations internationales ont parti-
cipé à la 22e réunion plénière du Comité 
de l’ISO pour l’évaluation de la confor-
mité (ISO/CASCO) à Genève, Suisse, en 
novembre 2009. Cette réunion a été pour 
les membres du CASCO l’occasion d’exa-
miner des sujets d’intérêt commun dans le 
domaine. 

Dans son allocution d’ouverture, le Secré-
taire général de l’ISO, Rob Steele, a mis en 
avant le gage de confiance que constituent 
les normes et l’évaluation de la conformité, 
encourageant tous les acteurs à se mobiliser 
dans un effort commun pour assurer la mise 
en application des normes relatives à l’éva-
luation de la conformité. 

M. Steele a mis l’accent sur le fait qu’en 
raison de la situation économique actuelle, 
les comités de l’ISO doivent se concentrer 
sur leurs priorités essentielles et s’assurer 
qu’il est bien répondu aux besoins des four-
nisseurs, des clients et des consommateurs 
des parties prenantes de l’évaluation de la 
conformité. 

Le Président du CASCO, Olivier Pey-
rat, a fait le point sur les activités réalisées 
dans l’année, en particulier pour mieux faire 
connaître la boîte à outils du CASCO (pano-
plie de normes et de guides pour l’évalua-
tion de la conformité), ainsi que sur l’avan-
cement du programme technique. 

Ayant fait un tour d’horizon des travaux 
en cours, la réunion plénière a approuvé le 

Réunion plénière de l’ISO/CASCO à 
Genève, Suisse, en novembre 2009. 
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programme de travail pour 2010, et notam-
ment l’élaboration de critères de compé-
tence pour les auditeurs, en collaboration 
avec les comités techniques concernés de 
l’ISO. 

Autres éléments importants évoqués : 
La publication ISO/ONUDI, •	 Bâtir la 
confiance, plus spécifiquement destinée 
aux économies en développement, à 
titre d’ouvrage de référence en matière 
d’évaluation de conformité 
La création, par le CASCO, d’un pro-•	
cessus d’interprétation qui a permis de 
répondre à deux demandes d’interpré-
tation. Quatre autres demandes sont en 
cours de traitement. 

Sean MacCurtain est Secrétaire du Comité de l’ISO 
pour l’évaluation de la conformité (ISO/CASCO). 

Les participants à la consultation régionale de l’ISO/CCI à Kuala Lumpur, Malaisie. 

Pour la première fois, des OPC et des 
ONN se réunissaient pour examiner les 
défis et définir la meilleure approche pour 
développer et renforcer leur coopération. 
La manifestation de trois jours a été mise 
sur pied par le Department of Standards 
Malaysia (DSM), organisme national de 
normalisation pour la Malaisie, en colla-
boration avec l’Agence pour le développe-
ment du commerce extérieur de la Malaisie 
(MATRADE). 

Dans son allocution d’ouverture, la Direc-
trice générale du DSM, Mme Puan Fadilah 
Baharin, a signalé que les objectifs du DSM 
et de MATRADE sont différents, mais que 
leurs activités sont complémentaires dans 
les services assurés au secteur privé pour fa-
ciliter le commerce d’exportation. Elle a in-
sisté sur l’importance des efforts de consul-
tation et de collaboration entre les OPC et 
les ONN en vue d’alléger les contraintes qui 
pèsent sur les exportateurs. 

En conjuguant des études de cas dans 
différents pays, des débats généraux et des 
ateliers de réflexion, la consultation a per-
mis d’établir clairement les rôles respectifs 
des OPC et des ONN et d’identifier des do-
maines de collaboration possibles : mise en 
place de mécanismes de liaison en matière 
d’information, renforcement des capacités, 
services consultatifs et interventions dans 
certaines chaînes de valeur sectorielles. 

Dans le prolongement de la consultation, 
il est prévu, par exemple de préparer une pu-
blication commune ISO/CCI mettant l’ac-
cent sur les mécanismes de liaison entre les 
ONN et les OPC et faisant le point sur les 
éléments clés, les solutions et les meilleures 
pratiques. 

l’Agence suédoise de coopération interna-
tionale au développement (SIDA) a apporté 
son concours financier à l’organisation de 
cette manifestation. 

Roswitha Franz est Chargée de projets, 
Développement et services de formation, 

Secrétariat central de l’ISO. 

Les normes 
soutiennent 
le commerce 
d’exportation 
par Roswitha Franz 

L’ISO, en collaboration avec le CCI 
(Centre du commerce international) a or-
ganisé une consultation régionale à Kuala 
Lumpur, Malaisie, en décembre 2009. Une 
quarantaine de hauts fonctionnaires d’orga-
nismes de promotion du commerce (OPC) 
et d’organismes nationaux de normalisation 
(ONN), représentant 16 pays de la région, 
se sont réunis pour soutenir la compétitivité 
internationale des petites et moyennes en-
treprises (PME). 
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Formation TI 
pour les pays en 
développement 
par Diego Giol 

Au cours des deux prochaines années, 
dans le cadre du projet ICTDEV, plus de 50 
membres de l’ISO dans les pays en dévelop-
pement devraient pouvoir disposer de sys-
tèmes d’information et de communication 
(TIC) et de l’assistance technique associée. 

Lancé en septembre dernier, le projet 
ICTDEV vise non seulement à aider les 
membres de l’ISO dans les pays en déve-
loppement à renforcer leurs capacités TIC, 
mais également à favoriser le processus de 
création et de gestion des normes nationa-
les. Jusqu’ici, la Tanzanie, l’Ile Maurice, le 
Liban, la Macédoine, le Nigéria, l’Ouzbé-
kistan, la Côte d’Ivoire et l’Éthiopie ont bé-
néficié du projet. 

Le programme ICTDEV déployé  
au Nigeria. 

Avec les équipements fournis (un serveur, 
des PC et des périphériques), les membres 
de l’ISO disposent de l’infrastructure néces-
saire pour participer à la création de normes. 
Les logiciels – et la formation correspon-
dante – aident les organismes nationaux de 
normalisation (ONN) à renforcer leurs ca-
pacités et leurs connaissances internes. 

Dans la première phase du projet, tous les 
pays ont bénéficié de la même assistance, 
mais les besoins spécifiques de chaque pays 
ont été pris en compte. Différents outils 
informatiques seront mis en œuvre lors de 
phases ultérieures du projet. 

Une équipe inter-département du Secréta-
riat central de l’ISO s’est attachée à établir 
la spécification des outils, la définition des 
exigences et la préparation d’indicateurs 
de suivi pour bien répondre aux différents 
besoins. 

Le projet ICTDEV s’inscrit dans le cadre 
du Plan d’action de l’ISO pour les pays en 
développement. 

Diego Giol est Chargé de projets, Développement et 
services de formation, Secrétariat central de l’ISO.

Pour accéder et participer à la normali-
sation internationale il est impératif d’être 
en mesure d’utiliser et de mettre en œuvre 
des outils TIC. L’assistance à cet égard est 
dispensée de la façon suivante : mise à dis-
position d’équipements et de logiciels, et or-
ganisation de cours de formation dispensés 
dans les locaux de l’ONN. 

Semaine des Secrétaires ISO (juin) 

14 juin  •	
Procédures pour les Secrétaires ISO 
15-16 juin •	
eServices pour les Secrétaires ISO 
17-18 juin •	
Rédaction des normes en conformité aux 
Directives ISO/CEI partie 2, en utilisant 
le modèle ISO 

Semaine des Secrétaires ISO 
(novembre) 

1•	 er novembre  
Procédures pour les Secrétaires ISO 
2-3 novembre •	
eServices pour les Secrétaires ISO 
4-5 novembre  •	
Rédaction des normes en conformité aux 
Directives ISO/CEI partie 2, en utilisant 
le modèle ISO 

En outre, l’ISO organisera les cours 
suivants en 2010 : 

13-15 avril  •	
Introduction aux eServices ISO (service 
de diffusion des documents des comités 
miroirs nationaux (CMN)) 
4 - 6 mai  •	
Marketing et promotion des Normes 
internationales 
12-14 octobre  •	
Introduction aux eServices ISO (service 
de diffusion des documents des comités 
miroirs nationaux (CMN))
29-30 novembre  •	
Bonnes pratiques de normalisation 

Pour assister à ces cours, les participants 
doivent remplir le formulaire de préinscrip-
tion disponible à www.iso.org/training-da-
tes. La participation est gratuite mais les 
places sont limitées. Aucune aide financière 
n’est accordée. 

Glenn Bosmans est Chargé de projets, 
Développement et services de formation, 

Secrétariat central de l’ISO. 

Les participants et les formateurs  
lors de la Semaine des Secrétaires ISO  
en novembre 2009. 

ISO formation 2010 
par Glenn Bosmans

Chaque année, le Secrétariat central de 
l’ISO (ISO/CS) organise des formations à 
l’intention de membres de l’ISO et de pro-
fessionnels engagés dans les activités d’éla-
boration des normes. En 2010, 13 cours au 
total seront proposés. La majeure partie de 
ces cours sera dispensée dans le cadre de 
trois « Semaines des Secrétaires ISO », qui 
comprendront chacune trois cours différents 
répartis sur cinq jours. 

La Semaine des Secrétaires a pour but de 
former des membres de l’ISO à prendre en 
charge les tâches de secrétariat de comités 
techniques et sous-comités ISO. La forma-
tion est plus précisément destinée aux Se-
crétaires en titre et à leurs personnels de 
soutien. 

Programme des cours prévus à Genève en 
2010 : 

Semaine des Secrétaires ISO (mars) 

22 mars •	
Procédures pour les Secrétaires ISO 
23-24 mars •	
eServices pour les Secrétaires ISO 
25-26 mars •	
Rédaction des normes en conformité aux 
Directives ISO/CEI partie 2, en utilisant 
ISO 98 
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Grâce à une nouvelle norme ISO relative 
à l’application d’un système de management 
de la qualité (SMQ) ISO 9001 à la produc-
tion agricole, les agriculteurs peuvent dé-
sormais améliorer la performance globale et 
le bilan financier de leur exploitation, tout 
en gagnant sur le plan de la confiance et de 
la satisfaction des clients.

ISO 22006:2009, Systèmes de manage-
ment de la qualité – Lignes directrices pour 
l’application de l’ISO 9001:2008 pour la 
production des récoltes, peut être utilisée 
dans des exploitations agricoles de toutes 
tailles, quel que soit le type de culture, vi-
vrières ou non.

ISO 22006 reprend chacune des exigences 
de la norme ISO 9001:2008 en expliquant 
concrètement, par étapes, l’application de 
la démarche à la gestion d’une exploitation 
agricole, avec des conseils et des sugges-
tions spécifiques au domaine, et en utilisant 
la terminologie consacrée. En outre, pour 
faciliter la lecture, un tableau détaillant les 
différentes opérations à effectuer aide à 

Une NSM renforce la sécurité  
des chaînes logistiques 

alimentaires

comprendre comment celles-ci se combi-
nent et ce qui pourrait être amélioré.

Pour le chef de projet, Mark Ames : « ISO 
22006 reprend un système de management 
générique qui a fait ses preuves et le trans-
pose en un outil « de terrain » que les agri-
culteurs peuvent adapter aux besoins qui 
leurs sont propres.»

« Une solide SMQ peut apporter d’im-
portants bénéfices nets, non seulement aux 
agriculteurs, mais aussi à leurs clients et aux 
commanditaires.»

ISO 22006 contient les mêmes exigences 
qu’ISO 9001 (il n’y a aucun ajout ni chan-
gement par rapport à la norme d’origine). 
Elle n’est pas conçue dans une optique de 
certification bien qu’elle puisse être d’une 
grande aide pour préparer la certification 
ISO 9001.

ISO 22006 fait partie de la famille des 
normes ISO 22000, qui ont été développées 
par le comité technique ISO/TC 34, Produits 
alimentaires, spécialisé dans le domaine des 
produits pour l’alimentation et des chaînes 
logistiques alimentaires.

Nouveau sous-comité  
sur les NSM

L’ISO/TC 34 a formé un nouveau sous-
comité, le SC 17, Systèmes de management 
pour la sécurité des denrées alimentaires, 
chargé de l’élaboration de lignes direc-
trices et de normes futures qui viendront 
étoffer la série ISO 22000. Le secrétariat 
de ce sous-comité a été confié au Danish 
Standards ; la présidence est assurée par 
M. Jacob Faergemand et le secrétariat par 
intérim, par Mme Berit Behbahani. La pre-
mière réunion du SC 17, qui a eu lieu à 
Copenhague en septembre 2009, a été une 
grande réussite, attirant des participants du 
monde entier. 

Il s’agit de montrer à l’ensemble du sec-
teur de l’agroalimentaire (de l’exploitant 
agricole au détaillant) que l’ISO peut fournir 
les normes dont ont besoin toutes les parties 
prenantes de la chaîne alimentaire mondiale 
(alimentation humaine et animale).

ISO 22006, un outil 
de terrain pour les 
agriculteurs.

Les normes relatives au système de management ISO (NSM) s’appli-
quent à de nombreux domaines. La pertinence de cette approche est à 
nouveau mise en lumière, cette fois-ci, en matière de sécurité alimentaire.

S o l u t i o n s  d e  m a n a g e m e n t

Richard Cantrill, l’animateur du groupe de 
travail de l’ISO qui a élaboré la norme (ISO/
TC 34/GT 12), ajoute : « La norme est un 
atout puissant pour les agriculteurs. Si la mise 
en place d’un SMQ peut initialement impli-
quer l’engagement d’efforts supplémentai-
res, la démarche, qui repose sur des activités 
usuelles, ne devrait dans l’ensemble générer 
ni cadre rigide, ni paperasserie inutile.»
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Lorsque vous vous rendez au Colégio 
João de Barros (CJB), un établissement 
d’enseignement secondaire privé, situé non 
loin de Coimbra au Portugal et certifié ISO 
9001, vous accédez au campus au moyen de 
votre badge à l’entrée principale ou en vous 
présentant à un aimable garde si vous êtes 
un visiteur légitime non muni de badge.

Après quelques mètres, vous atteignez 
une entrée en marbre où sont exposés de 
nombreux trophées sportifs. Sur un écran 
plasma défilent des données de management 
comme les objectifs qualité, les résultats 
d’enquêtes sur la satisfaction des clients, 
la politique qualité de l’école, les résultats 
aux examens et aux épreuves sportives et 
d’autres informations à l’intention des élè-
ves, des enseignants et des employés.

Tous les deux ans, cet écran affiche des 
clips vidéo du célèbre spectacle musical 
biennal de l’école, auquel assistent plus de 
1 000 spectateurs et la presse locale.

Mais ce ne sont pas là les seules carac-
téristiques qui font l’exception du CJB. 
L’école, qui a ouvert en 1988 pour dispen-
ser des prestations d’enseignement à en-
viron 700 élèves âgés de 10 à 18 ans, est 

Le premier résultat des travaux du SC 
17 vient récemment de se concrétiser avec 
la publication de la Spécification techni-
que ISO/TS 22002-1:2009, Programmes 
prérequis pour la sécurité alimentaire 
— Partie 1 : Fabrication des aliments, 
qui fixe les exigences pour les program-
mes prérequis nécessaires à la réalisation 
de produits sûrs et à la fourniture d’ali-
ments sans risque pour la consommation 
humaine. 

Cette spécification, destinée à être utilisée 
conjointement à ISO 22000:2005, qu’elle 
étaye, définit les exigences pour un système 
de management de la sécurité des denrées 
alimentaires.

L’impact de la nouvelle spécification 
technique est potentiellement immense : 
selon les chiffres les plus récents, à la fin 
2008, quelque 8 200 organismes dans 112 
pays étaient certifiés de façon indépendante 
selon la norme ISO 22000:2005.

ISO/TS 22002-1 spécifie les exigences 
permettant d’établir, de mettre en œuvre 
et de maintenir des programmes prérequis 
destinés à aider les fabricants de produits 
alimentaires à maîtriser :

Les dangers relatifs à la sécurité sanitaire •	
des aliments pouvant venir de l’environ-
nement de travail
La contamination biologique, chimi-•	
que et physique du produit, y compris 
la contamination croisée entre les 
produits
Les niveaux de danger liés à la sécurité •	
des denrées alimentaires dans le produit 
et l’environnement de transformation du 
produit.

Pour Jacob Faergemand, « l’introduc-
tion de dangers relatifs à la sécurité sa-
nitaire des aliments pouvant survenir à 
n’importe quelle étape de la chaîne agroa-
limentaire, un environnement hygiénique 
apparaît comme un élément essentiel. 
C’est pourquoi cette spécification tech-
nique ISO est très utile pour réduire les 
risques de contamination et d’exposition 
des produits aux dangers tout en enrayant 
leur prolifération.»

Cette nouvelle spécification technique est 
applicable à tous les organismes intervenant 
dans la chaîne alimentaire, quelle que soit 
leur taille ou leur complexité. 

Une école 
portugaise donne 

les meilleures 
notes à ISO 9001
par Sandra Feliciano

Pour une école portugaise, l’application 
d’ISO 9001 a été source de nombreuses amé-
liorations, notamment une meilleure maîtri-
se des activités pédagogiques et autres, une 
plus grande satisfaction des clients et une 
meilleure image de marque.
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des véhicules) peut fort bien avoir inspiré 
une approche plus éclairée du management 
de la qualité et une motivation à tous les 
échelons, de haut en bas.

Selon le directeur, la clé de la réussite a 
été de constituer un groupe d’enseignants 
qui ont analysé et testé la norme pendant 
trois ans, et mis au point une application op-
timale pour l’école.

Cette mise en application d’ISO 9001 
s’est fondée sur deux principes :

Le SMQ devrait refléter les pratiques •	
propres à l’école afin qu’il soit facilement 
compris et accepté par les employés

Il ne serait pas imposé par la direction, •	
mais appliqué uniquement après vérifica-
tion des avantages par les employés.

Un groupe pilote d’enseignants a suivi 
un cours de formation de 270 heures sur le 
SMQ fondé sur ISO 9001, suivi d’un deuxiè-
me cours, « Améliorer le management pour 
atteindre l’excellence », de 280 heures dont 
90 étaient consacrées aux audits internes.

Le programme de formation complet a 
duré de décembre 2003 à février 2006. Du-
rant cette période, le groupe d’enseignants 
a préparé toute la documentation du SMQ. 
Il a décidé de présenter la candidature à une 
certification ISO 9001 lorsqu’il a estimé que 
le système était mis en œuvre avec succès et 
accepté par tous. La certification a été ob-
tenue en septembre 2007, après l’audit de 
certification final réalisé par EIC – Empresa 
Internacional de Certificação, S.A.

Un système intégré
Mis à part quelques cours de formation 

de brève durée pour les cadres supérieurs, 
le groupe a géré lui-même le processus de 
mise en œuvre, sans aucune aide de consul-
tants extérieurs. Cela a permis d’intégrer 
sans heurt la réglementation nationale et les 
exigences ISO 9001.

Avantages
L’objectif du CJB dans la mise en œuvre 

d’un SMQ fondé sur ISO 9001 était d’amé-
liorer la maîtrise des procédures, d’évaluer 
avec plus d’exactitude les activités pédago-
giques et de promouvoir l’image de l’école. 
Dans quelle mesure ces objectifs ont-ils été 
atteints dans les deux ans qui se sont écoulés 
depuis la certification ?

Un écran plasma à l’entrée du Colégio João de Barros fait défiler des informations en continu : 
indicateurs et objectifs qualité, résultats d’enquêtes sur la satisfaction des clients, rappels 
de la politique qualité de l’école, résultats aux examens et aux épreuves sportives et autres 
informations à l’intention des élèves, des enseignants et des employés.

L’équipe qualité du CJB, de gauche à droite : Rosàrio Goucha, Directeur du cours  
de management professionnel ; Irene Paquim, Coordinatrice de département de portugais/
Directrice du théâtre de l’école ; Manuela Trindade, Coordinatrice du département  
des sciences sociales et humaines ; Valter Branco, Proviseur/Directeur pédagogique ;  
Fàtima Vestia, Coordinatrice du département de français/Sous-directrice pédagogique ;  
Afonso Neves, Coordinateur du département de chimie et physique.

l’une des rares au Portugal à avoir obtenu 
la certification ISO 9001 de son système de 
management de la qualité (SMQ).

Dissiper un mythe
En avril 2009, 18 établissements d’ensei-

gnement secondaire seulement étaient certi-
fiés ISO 9001, bien que le système éducatif 
portugais soit fortement réglementé.

Le système se 
développera, y compris 
avec ISO 14001.

Mais un mythe a la vie dure : ISO 9001 
aurait été conçue principalement pour l’in-
dustrie, serait quasiment impossible à appli-
quer dans un environnement humain aussi 
complexe qu’une école et la plupart des éta-
blissements scolaires assez téméraires pour 
s’y essayer auraient des difficultés à faire 
correspondre la réglementation nationale 
avec les exigences de la norme. La norme 
engendrerait également une multiplication 
inutile des dossiers et une bureaucratie ex-
cessive. Voilà qui n’est guère encourageant !

Le secret de la réussite
Quel est donc le secret de la réussite du 

Colégio João de Barros à la certification ISO 
9001 ? Le fait qu’un ingénieur soit directeur 
et propriétaire de l’école (et possède égale-
ment un centre agréé de contrôle technique 
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À propos de l’auteur

L’équipe qualité estime que le SMQ en 
est encore à ses années d’adolescence et 
continue d’évoluer, mais elle a déjà observé 
qu’il présente de nombreux avantages pour 
l’école, notamment :

Établir des objectifs mesurables•	
Définir des indicateurs et des cibles pour •	
évaluer les objectifs
Mieux maîtriser les fonctions d’ensei-•	
gnement et d’autres fonctions de l’école
Mieux évaluer les forces et les faiblesses •	
de toutes les activités scolaires
Mieux maîtriser les procédures et la •	
documentation
Valider les outils d’évaluation de •	
l’apprentissage
Accroître la satisfaction des clients•	
Améliorer l’image de marque de l’école •	
par la certification du système mis en 
œuvre.

Une scène colorée du spectacle musical 2009, un évènement local très apprécié organisé  
tous les deux ans. 

Il est possible d’ajouter quatre autres re-
commandations clés :

1. Ne commencez pas la mise en œuvre 
du SMQ avant d’avoir comparé les 

exigences légales du pays et celles d’ISO 
9001, et d’avoir créé une matrice d’équiva-
lence. L’éducation est fortement réglemen-
tée dans de nombreux pays et il se peut que 
la plupart des exigences d’ISO 9001 soient 
déjà prises en considération dans les règle-
ments applicables, même sous un nom ou 
une forme différente.

Ces précautions initiales permettront d’évi-
ter la paperasserie inutile et les doublons.

Se tourner vers l’avenir
En quittant l’école, les visiteurs remarque-

ront la présence de deux panneaux solaires sur 
le toit. Ce système énergétique respectueux 
de l’environnement a été conçu, construit et 
installé par les enseignants et les élèves de la 
classe d’électronique avancée de l’école. Bien 
qu’il s’agisse d’un projet pilote et qu’il n’exo-
nère pas encore l’école de sa facture énergé-
tique mensuelle, il est appelé à se développer 
sous diverses formes, y compris par la mise en 
œuvre d’un système de management environ-
nemental ISO 14001 – notre prochain défi ! 

Un mythe a la vie dure : 
ISO 9001 aurait été 
conçue principalement 
pour l’industrie.

Conseils aux autres écoles 
Au CJB, l’application d’ISO 9001 et 

la certification ont constitué un processus 
intensif sur quatre ans, qui a produit des 
avantages très précieux pour l’école. Quels 
conseils donner à d’autres établissements 
scolaires qui envisagent le même parcours ?

De toute évidence, avant d’entamer le 
processus, la direction de l’école devrait 
expliquer à tous les employés les concepts 
de management de qualité et de système 
de management de la qualité et exposer les 
avantages escomptés de la mise en œuvre du 
SMQ. Elle devrait organiser des séances de 
questions/réponses et de sensibilisation cou-
vrant les exigences d’ISO 9001, dans le but 
de les intégrer à son propre système person-
nalisé, sans que le système soit imposé par 
un consultant.

2. Tirez pleinement parti du paragraphe 
7.3 d’ISO 9001, Conception et dé-

veloppement. Il permet aux établissements 
d’enseignement d’exercer leur autonomie 
pédagogique et de promouvoir les carac-
téristiques éducatives qui les différencient 
d’autres écoles.

3. Ayez recours au paragraphe 7.6 d’ISO 
9001:2008 Maîtrise des équipements 

de surveillance et de mesure, pour encou-
rager la discussion sur les méthodes per-
mettant d’accroître l’adéquation des tests, 
examens et autres outils d’évaluation de 
l’apprentissage. 

4. Faites participer les élèves au projet. 
Vous serez surpris de l’énergie dont 

ils font preuve et des nombreuses idées 
qu’ils proposent s’ils sont bien guidés. Il est 
même possible d’intégrer leur engagement 
au programme d’enseignement.
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Lockheed Martin
vante les atouts de STEP

par Mike Jahadi

Dans un souci constant d’accessibilité des prix de ses produits, en 1998 
le constructeur aéronautique Lockheed Martin Aeronautics (LM Aero) 
a mis en œuvre dans tous ses programmes ( F-16, T-50, F-2, F-22, F-35, 
etc.) la Norme internationale ISO 10303 sur l’échange de données, mieux 
connue par son sigle STEP, pour Standard for the Exchange of Product 
Model Data. 

le cahier des charges de toutes les données 
techniques. Il leur fallait souvent interpréter 
ces données et les saisir dans des systèmes 
différents, ce qui occasionnait des retards et 
des erreurs. 

Avec STEP, les données sont transmises 
électroniquement de manière précise et ra-
pide aux fournisseurs de premier rang qui, 
s’il y a lieu, font suivre à des sous-traitants. 

La base de données de la production est 
mise à jour quotidiennement. Les fournis-
seurs sont informés des avis d’appel d’of-
fres par courriel. Ils ont accès à un site Web 
sécurisé où ils peuvent télécharger directe-
ment et instantanément les données techni-
ques. Une opération qui prenait des semai-
nes est maintenant effectuée en quelques 
minutes. 

De nos jours, un volume considérable de 
données circule au sein de la société LM 
Aero – entre les différents départements et 
entre les différents sites. STEP est un élé-

Aujourd’hui, les fournitures en matières 
premières, pièces usinées, sous-systèmes 
complets et matériel connexe représentent 
la majeure partie du coût de construction 
des avions. Les constructeurs doivent impé-
rativement optimiser la chaîne de valeur de 
leurs fournisseurs. L’une des solutions est 
d’exploiter les avancées réalisées dans le 
transfert d’informations numérisées. 

En appliquant la norme STEP pour 
l’échange des données techniques avec ses 
fournisseurs, Lockheed Martin Aeronautics 
a amélioré significativement son processus 
d’approvisionnement à différents niveaux  : 
exactitude, coût et délais de livraison. 

Fluidité des échanges 
d’informations 

Autrefois, les fournisseurs candidats à 
un appel d’offre recevaient, sous forme 
imprimée, un dossier de soumission avec 

ment fondamental de notre stratégie. Gage 
d’une qualité optimale, la norme nous per-
met d’échanger quotidiennement des don-
nées de produits avec nos fournisseurs et les 
membres de nos équipes. 

Des économies sur l’ensemble 
des opérations 

Grâce à STEP, LM Aero a réalisé d’im-
portantes économies et améliorations de 
processus. Dans le secteur de la conception 
technique, par exemple, des programmes pi-
lotes ont enregistré une amélioration de 10% 
de la fiabilité des échanges de données, 10% 
d’économies sur la filière des pièces simples 
et 50% d’économies sur la filière des pièces 
composites. 

Au niveau de la fabrication, selon les 
projections, les économies sont de 27% sur 
la conception d’outils à l’aide de la CAO 
(conception assistée par ordinateur) et de la 
PAO (fabrication assistée par ordinateur) et, 
avec la PAO à commande numérique, elles 
sont de 38% car il n’est pas nécessaire de 
saisir à nouveau les données. 

Dans le cadre d’un grand appel d’offres 
pour la construction d’appareils F-16, por-
tant sur près de 2300 numéros de pièces 
différentes auquel une cinquantaine de four-
nisseurs potentiels avaient soumissionné, 
le recours à STEP a permis de diminuer de 
95% le coût du matériel et de 52% le coût 
de la main-d’œuvre du constructeur – sans 
compter les économies similaires réalisées 
par les fournisseurs. 

Après la certification ISO 10303-
203:1994, Systèmes d’automatisation in-
dustrielle et intégration – Représentation 
et échange de données de produits – Partie 
203 : Protocole d’application : Conceptions 
3D contrôlées de configuration des pièces 
mécaniques et des assemblages, le proto-
cole a été éminemment utile dans les acti-

N o r m e s  e n  a c t i o n
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vités quotidiennes de LM Aero pour réaliser 
l’interopérabilité des données avec ses par-
tenaires et ses fournisseurs. 

Nouveaux domaines 
d’interopérabilité 

LM Aero investit également dans d’autres 
domaines de la norme STEP pour assurer 
l’interopérabilité, notamment les protoco-
les d’application (AP) suivants de l’ISO 
10303 : 

Partie 209 : Protocole d’application : •	
Analyse structurelle composite et métal-
lique et conception associée
Partie 232 : Protocole d’application : •	
Information centrale et échange de pa-
quetage de données techniques (TDP) 
Partie 239 : Cycle de vie du produit •	
(PLC)
Schéma de management de données de •	
produits (PDM). 

En ce qui concerne la partie 209, LM 
Aero considère qu’il s’agit d’une technolo-
gie qui permet l’interopérabilité des données 
et la rétention des données pour les pièces 
composites et l’analyse des données d’ingé-
nierie. Par ailleurs, la Partie 232 permet la 
livraison de TDP à nos clients. 

La partie 239 (PLC) étant de plus en plus 
largement adoptée pour l’appui logistique, 
LM Aero s’attèle maintenant à sa mise en 
œuvre. l’Aerospace Industries Association 
(AIA) a entériné l’année dernière le recours 
à la norme PLC par ses membres. 

À propos de  
Lockheed Martin 

Lockheed Martin, dont le siège 
social se trouve à Bethesda, 
Maryland, aux États-Unis, est une 
société internationale spécialisée 
dans la sécurité. Elle emploie près 
de 140 000 personnes dans le 
monde et ses activités principales 
sont la recherche, la conception, 
le développement, la fabrication, 
l’intégration et la maintenance de 
systèmes, de produits et de services 
basés sur des technologies avancées. 
Son chiffre d’affaires 2008 s’établit à 
USD 42,7 milliards. 

Les unités de production de Lockheed 
Martin s’organisent autour de 
différents secteurs d’activité  : 

Aéronautique, environ USD 11,5 
milliards de chiffre des ventes en 
2008 ; activités concernant les 
avions tactiques, transport aérien, 
et recherche et développement en 
aéronautique. 

Systèmes électroniques, environ 
USD 11,6 milliards de chiffre des 
ventes en 2008 ; activités concernant 
les missiles et la conduite de tir, 
systèmes navals, intégration de 
plate-forme, simulation, formation et 
programmes énergétiques. 

Systèmes d’information 
et les services mondiaux, environ 
11,6 milliards de chiffre des ventes 
en 2008 ; activités concernant 
« C4l » (commandement, contrôle, 
communications, informatique et 
renseignement), services fédéraux 
et solutions TI gouvernementales et 
commerciales. 

Systèmes spatiaux, environ USD 
8 milliards de chiffre des ventes 
en 2008 ; activités concernant 
les lancements spatiaux, 
satellites commerciaux, satellites 
gouvernementaux et missiles 
stratégiques. 

Mike Jahadi, est 
expert scientifique 
chez Lockheed 
Martin. Il est chargé 
de l’identification 
et de la hiérarchisa-
tion des nouvelles 
technologies à l’ap-
pui de la concep-

tion des produits, fabrication et analyse de 
toutes les activités de recherche et déve-
loppement en CAO / PAO / IAO dans le 
segment Aéronautique et dans l’ensemble 
de la société Lockheed Martin. M. Jahadi 
est Président du Conseil de direction de 
PDES. Il est en outre, membre associé de 
l’American Institute of Aeronautics and 
Astronautics (AIAA), et Président du Co-
mité Technique sur les solutions informa-
tiques d’entreprise de l’AIAA. 

À propos de l’auteur

STEP a permis de 
diminuer de 95%  
le coût matériel

veloppement et l’implémentation de STEP, 
le consortium PDES.

Lockheed Martin est l’un des membres 
fondateurs de ce consortium toujours en ac-
tivité, qui réunit 24 membres de l’industrie 
et du gouvernement. Avec un chiffre d’af-
faires et de ventes annuel de plus de 500 
milliards, PDES est un leader mondial qui 
s’attache à faire progresser le développe-
ment et le déploiement de la norme STEP 
pour les données numériques de produits. 

L’importance de la participation à PDES 
qui s’est confirmée à l’échelle de Lockheed 
Martin Aeronautics reflète la devise de notre 
entreprise  : « agir, perfectionner, croître et 
réussir ». 

Des initiatives comme PDES correspon-
dent bien à notre souci de fluidité des échan-
ges d’informations sur la totalité de la filière 
des valeurs virtuelles. Les retombées de no-
tre participation au consortium sont consi-
dérables, en particulier grâce à notre enga-
gement dans des projets STEP pilotes. La 
valeur des enseignements retirés et du parta-
ge des connaissances est inestimable. PDES 
a constitué une enceinte hautement efficace 
pour la coopération entre nos entreprises. 

Le bilan 
L’intérêt fondamental de normes telles que 

STEP répond à un souci croissant de la part 
des clients à l’égard de l’accessibilité des 
prix de nos produits, dans un contexte mar-
qué, aux États-Unis et à l’étranger, par une 
réduction des budgets de la défense. Tout ce 
secteur doit donc impérativement s’efforcer 
de rationaliser ses activités de production. 

Faire progresser STEP 
Avant l’implémentation de STEP, le 

processus pour l’échange de données en-
tre les entreprises et les fournisseurs était 
beaucoup plus lent et onéreux. Il était en 
effet nécessaire de développer des logiciels 
personnalisés pour l’échange de données 
et le coût d’ensemble de la construction 
d’avions de combat était encore alourdi du 
fait que toutes les données devaient être 
ressaisies. 

Sous un format spécifiquement conçu 
pour les besoins de l’industrie de l’aéronau-
tique de combat, STEP modélise maintenant 
dans un format numérique toute la com-
plexité de la conception, de la fabrication et 
de la maintenance des appareils. 

Pour la mise en œuvre de cette capacité, 
Lockheed Martin s’est associée à d’autres 
entreprises industrielles pour former en 
1988 un groupement d’intérêts pour le dé-
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Élaborer de

« bonnes » normes

Nous avons dégagé certaines caracté-
ristiques des « bonnes » normes, ainsi que 
diverses approches possibles pour élaborer 
des normes en matière de technologies de 
l’information et de la communication (TIC) 
fondées sur le consensus. Vous y puiserez 
peut-être des informations pertinentes pour 
l’élaboration de bonnes normes. 

Qu’est-ce qu’une bonne norme ?

De nombreuses normes excellentes sur le 
plan technique ne seront jamais reconnues 
comme de bonnes normes. L’excellence tech-
nique est une exigence de base pour toutes 
les normes, à défaut de laquelle une norme 
n’aura aucune chance d’être jugée bonne. 

Les normes doivent au minimum spéci-
fier toutes les exigences nécessaires pour 
atteindre un niveau fixé de compatibilité 
ou d’interopérabilité quel que soit le pro-
duit considéré, et les intégrer de façon à ce 
qu’elles soient :

Claires, cohérentes et non ambiguës•	
Réalisables techniquement, indépendam-•	
ment de technologies spécifiques
Vérifiables•	
Adaptables.•	

S’agissant des normes TIC, il est impé-
ratif de prévoir, et même d’exiger, qu’elles 
soient adaptables à toutes plates-formes, 
entreprises, industries, délimitations ré-
gionales et nationales et entités de portée 
mondiale. 

Une autre condition préalable tient à la 
publication de la norme par une organisation 
élaboratrice de normes (SDO, « standards 
developing organization ») ou une organisa-
tion de normalisation (SSO, « standards set-
ting organization ») accréditées. Il ne s’agit 
pas là de simples stratégies de marque ou du 
respect de traditions. 

Notre époque est marquée par la multi-
plication des wikis qui permettent à des 
spécialistes anonymes de diffuser des 
connaissances de sources non identifiées ou 

invérifiables, dans le cadre de forums mon-
diaux. Les normalisateurs doivent s’en tenir 
à l’écart car des vies, des fortunes et des na-
tions dépendent de systèmes critiques fon-
dés sur des normes qui doivent s’appuyer 
sur l’excellence technique de véritables 
experts. 

Les SDO/SSO reconnues jouissent de 
réputations établies au sein de leurs com-
munautés techniques, professionnelles et 
commerciales respectives, en tant qu’auto-
rités objectives dans leur domaine d’acti-
vité. Pour l’utilisateur final, l’accréditation 
signifie que la norme a été conçue, approu-
vée, adoptée et publiée au terme d’un pro-
cessus formel et que la gestion des éléments 
de configuration de la spécification a été 
définie. 

L’accréditation offre des gages de 
confiance quant à la clarté et la maîtrise des 
activités dont fait preuve la SDO/SSO. Cela 
signifie qu’il existe un processus formel pour 
assurer la gestion, le maintien et la mise à 
jour du document grâce à des mécanismes 
de suivi des versions, des rectificatifs et des 
addenda. Une norme émanant de ces organi-
sations accréditées sera également dégagée 
de toutes restrictions de propriété intellec-
tuelle ou autres contraintes associées. 

Faire plus

Malgré cela, une norme excellente sur 
le plan technique, publiée au bon moment 
par une organisation accréditée, ne sera pas 
nécessairement reconnue comme une bonne 
norme. 

Une norme spécifie comment un ensem-
ble de technologies interopérables doivent 
s’interconnecter. Mais c’est véritablement 
ce que les développeurs de systèmes font 
de cette spécification – comment elle est 
appliquée et combien de fois – qui permet 
d’évaluer le véritable succès d’une norme. 
C’est en fin de compte l’acceptation par le 
marché qui détermine le jugement réservé 
à la norme ; et précisément, si des systèmes 
disponibles dans le commerce (COTS) sont 

par Jerry Smith et Pete Nielsen

Ah, voilà une bonne norme ! Cette appréciation a l’air banale, mais dans 
notre monde parfois saturé de normes, c’est un éloge digne d’intérêt. Mais 
que faut-il à une norme pour recevoir une telle marque d’approbation ? 

3 6 0 °
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construits à partir de normes ouvertes spé-
cifiques, puis commercialisés. Il faut pour 
cela réunir les conditions suivantes :

Les utilisateurs finals (constructeurs) •	
doivent avoir connaissance des normes
Ils doivent en disposer facilement•	
Ils doivent les percevoir comme étant •	
susceptibles de résoudre des problèmes 
réels et d’avoir une véritable utilité. 
Ainsi, le PDG d’un grand constructeur 

aéronautique a récemment déclaré lors d’un 
congrès de la profession que « ce sont les 
marchés – et non les comités de normalisa-
tion – qui déterminent quelles normes seront 
gagnantes ». 

Un vote de confiance
En prenant en compte les exigences des 

utilisateurs, des consommateurs et des acti-
vités industrielles et commerciales dans les 
normes, nous incitons le secteur des TIC à 
élaborer et construire des produits adaptatifs 
et disponibles dans le commerce, tels que 
des systèmes COTS conformes aux normes 
ouvertes, ou COTS adaptables. 

Chaque fois qu’un système est mis en 
œuvre en conformité avec une norme, c’est 
un vote de confiance pour cette norme. Le 
critère de mesure décisif de l’appréciation 
d’une norme consiste à déterminer la fré-
quence et le nombre de mises en œuvre en 
conformité avec cette dernière – en d’autres 
termes, le nombre de votes de confiance 
qu’elle a reçus. 

Plus les fournisseurs proposent des sys-
tèmes COTS adaptatifs, plus les prix bais-
sent, plus le nombre de produits normalisés 
augmente, et plus la fiabilité, la robustesse 
et l’interchangeabilité se renforcent. L’in-
teropérabilité s’en trouve significativement 
améliorée. 

Performance et processus

Spécifier le processus à suivre pour éla-
borer un produit peut mener tout droit à la 
catastrophe. Les utilisateurs et les consom-
mateurs s’intéressent à la performance du 
produit final – non au processus pour y 
parvenir. 

La composante travail de tout 
travail d’équipe

Le processus d’élaboration des normes 
devrait inclure parmi ses participants l’en-
semble des utilisateurs finals : spécialistes 
techniques, fournisseurs, contrôleurs, uti-
lisateurs, universitaires, consommateurs et 
pouvoirs publics. Il reste que les frais de 
cotisation élevés et les forts investissements 
en ressources – tels que des rencontres in-
dividuelles fréquentes entraînant des frais 
de déplacement conséquents et des absen-
ces prolongées du lieu de travail – peuvent 
constituer des obstacles à la participation 
des PME aux activités de normalisation. 

Dès lors, si cette participation s’avère 
inabordable pour les PME et autres entre-
preneurs, l’innovation dans le processus de 
normalisation devra venir d’organisations 
établies et bien dotées en capitaux, qui ne 
sont généralement pas connues pour leur es-
prit d’innovation. 

Dépasser les clivages

Même si le sujet est délicat, nous ne 
pouvons passer sous silence l’existence 
d’un certain antagonisme courtois entre les 
diverses structures composant le monde 
de la normalisation, qui ont chacune leur 
pré carré. Les querelles de styles entre les 
consortiums, Internet et les communautés 
formelles telles que l’ISO, représentent un 
défi permanent auquel sont confrontés les 
responsables de SDO/SSO. Or, il nous ap-

Point d’équilibre

Après avoir examiné toutes les caractéris-
tiques constitutives d’une bonne norme, il 
est légitime de se demander comment éla-
borer une telle norme. Bien que la création 
d’une norme puisse être considérée comme 
procédant de la science, son processus 
d’élaboration peut être vu comme un art. 
Il est donc nécessaire de trouver un certain 
point d’équilibre pour obtenir un résultat 
fonctionnel sur le plan technique et attractif 
pour l’utilisateur final.

Les processus de normalisation qui ont 
bien fonctionné permettent de tirer les 
conclusions suivantes : 

Normalisation et évolution  
de la technique

Dans l’évolution d’une technique, il exis-
te un moment charnière où la normalisation 
s’impose. Une norme élaborée trop préco-
cement peut freiner l’innovation et la créa-
tivité. Mais si elle arrive trop tard, elle peut 
générer confusion sur le marché et coûts 
inutiles. À titre d’exemple, les lecteurs se 
souviendront sans doute de la bataille entre 
les normes de cassettes vidéo en format Be-
tamax et en format VHS.

Bonnes normes et normes parfaites

Différer la publication d’une norme 
jusqu’à ce qu’elle soit parfaite peut inciter 
les utilisateurs potentiels de normes à op-
ter pour des solutions privées, propres à un 
constructeur. Toute la difficulté consiste à 
déterminer quand une norme est prête pour 
une première diffusion. La mise en place de 
mécanismes efficaces pour tenir compte des 
défauts décelés par les utilisateurs permettra 
d’apporter des rectificatifs et des améliora-
tions aux versions ultérieures.
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paraît que chacun de ces acteurs a beaucoup 
à apporter au processus de normalisation. 

Nous observons que si les consortiums 
d’organismes commerciaux et à but non 
lucratif permettent un développement ra-
pide de la technique et que le processus 
de normalisation formel permet d’établir 
un consensus, l’inverse n’est généralement 
pas vrai. 

Jerry Smith  dirige 
la participation aux 
activités mondiales 
de normalisation 
pour le Département 
de la Défense des 
Etats-Unis, et 
exerce le mandat 
de Secrétaire du 

sous-comité 4, Données industrielles, 
de l’ISO/TC 184, Systèmes 
d’automatisation et intégration, 
depuis 1998.

Pete Nielsen est Di-
recteur de l’exploita-
tion (COO) d’Ani-
mus Solutions Inc., 
un cabinet de conseil 
en informatique 
basé en Floride. Il 
est consul honoraire 
de la République 

d’Ouganda. Il est également Directeur de 
l’exploitation d’Intellegere Foundation, une 
fondation sans but lucratif visant à promou-
voir les normes sur le marché international. 

À propos des auteurs

se gardant de laisser les egos collectifs et les 
intérêts individuels pervertir le processus. 

Réalités du marché
Si tout se passe bien, nous devrions 

aboutir à une norme excellente sur le plan 
technique, élaborée au bon moment par des 
experts issus de SDO/SDO, dans le cadre 
d’une collaboration étroite avec la commu-
nauté des utilisateurs finals. Mais est-ce une 
bonne norme ? Pas encore. 

Il faut bien admettre que le monde n’est 
en général pas suspendu à la publication de 
votre norme. En réalité, la plupart des gens 

– et même des ingénieurs et spécialistes 
techniques – estiment que les normes et le 
processus de normalisation constituent un 
sujet ennuyeux. 

Les gestionnaires de programmes et de 
projets sont vivement intéressés par le res-
pect des budgets et des calendriers mais per-
çoivent souvent les normes comme des obs-
tacles. Les dirigeants d’entreprises ne voient 
généralement pas dans les normes et la par-
ticipation aux activités de normalisation un 
moyen de stimuler le cours de leurs actions 
pour le trimestre suivant. La normalisation 
n’est pas non plus une question de premier 
plan pour les responsables politiques. Enfin, 
les consommateurs ne s’intéressent qu’au 
produit final et ne saisissent pas le rôle et la 
valeur des normes pour leur permettre d’ob-
tenir des services et produits interopérables. 

Un processus d’élaboration de normes 
efficace doit tenir compte de cette réalité 
souvent décourageante, et aller de l’avant. 
En revanche, si :

La norme est publiée au bon moment•	
Elle résout un problème concret mondial•	
Elle prend en compte les préoccupations •	
des utilisateurs finals
Elle laisse la liberté dans sa mise en •	
œuvre, et
Les utilisateurs finals en sont conscients, •	
alors… 
… les protagonistes de l’industrie se 
précipiteront pour la mettre en œuvre.

Cela constituera un indice très probant 
que vous avez élaboré une bonne norme. 

Contrairement à une idée répandue, les 
organismes de normalisation formels, les 
sociétés professionnelles, les associations 
industrielles et les consortiums ne sont gé-
néralement pas véritablement en concurren-
ce : chacun a un rôle, un périmètre, et une 
finalité dont il peut tirer parti. 

C’est la combinaison de ce que chaque 
communauté a de meilleur à offrir qui per-
mettra de dégager un modèle très efficace 
pour la création de normes, l’accréditation 
et l’acceptation au niveau mondial. L’art 
consistera à harmoniser les règles du jeu 
pour favoriser une collaboration ouverte en 

C’est en fin de compte 
l’acceptation par  
le marché qui détermine 
le jugement réservé  
à la norme.
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La boîte à outils 
pour le management du risque

par Maria Lazarte et Sandrine Tranchard

Les organismes ou entreprises peuvent 
dès à présent bénéficier d’une boîte à outils 
complète pour le management du risque 
comprenant :

ISO 31000:2009,•	  Management du risque 
– Principes et lignes directrices
Guide ISO 73:2009, •	 Management du 
risque – Vocabulaire
ISO/CEI 31010:2009, •	 Gestion des 
risques – Techniques d’évaluation des 
risques.

Faire face aux incertitudes
Les risques auxquels sont confrontés les 

organismes ou entreprises peuvent avoir des 
conséquences en termes de résultats socié-
taux, environnementaux, technologiques, de 
sécurité et de sûreté, de mesures commer-
ciales, financières et économiques, et avoir 
des impacts sociaux, culturels, sans oublier 
qu’ils peuvent toucher à la réputation politi-
que. ISO 31000:2009 aidera les organismes 
de tous types et de toutes dimensions à gérer 
efficacement les risques.

ISO 31000 fournit des principes, un ca-
dre et des lignes directrices pour gérer toute 
forme de risque d’une manière transparente, 
systématique et crédible dans quelque do-
maine et quelque contexte que ce soit. Elle 
recommande aux organismes d’élaborer et 
de mettre en œuvre un cadre de management 
du risque, qui sera intégré à leur système 
de management général et constamment 
amélioré.

Pour Kevin W. Knight, AM 1), Président 
du groupe de travail ISO qui a élaboré la 
norme, «ISO 31000 est un document concret 
qui vise à aider les organismes à développer 
leur propre approche du management du ris-
que, mais ce n’est pas une norme applicable 
à une démarche de certification. En mettant 
en œuvre ISO 31000, ils peuvent évaluer 
leurs pratiques en matière de management 
du risque en fonction d’un référentiel re-
connu au niveau international, offrant des 
principes rigoureux pour un management 
efficace.»

Le Guide ISO 73:2009, Management du 
risque – Vocabulaire, complète ISO 31000 
en fournissant un ensemble de termes et dé-
finitions relatifs au management du risque.

La mise en œuvre d’ISO 31000 permet, 
par exemple, à un organisme:

D’augmenter la probabilité que les ob-•	
jectifs seront atteints
D’encourager un management proactif•	
De prendre conscience de la nécessité •	
d’identifier et de traiter le risque à tra-
vers tout l’organisme

1) Membre de l’Ordre d’Australie
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D’améliorer l’identification des opportu-•	
nités et des menaces
De se conformer aux obligations légales •	
et réglementaires, ainsi qu’aux normes 
internationales
D’améliorer l’information financière•	
D’améliorer la gouvernance•	
D’accroître l’assurance et la confiance •	
des parties prenantes
D’établir une base fiable pour la prise de •	
décision et la planification
D’améliorer les contrôles•	
D’allouer et d’utiliser efficacement les •	
ressources pour le traitement du risque
D’améliorer l’efficacité et l’efficience •	
opérationnelles,
De renforcer les performances en matière •	
de santé et de sécurité, ainsi que de pro-
tection environnementale
D’améliorer la prévention des pertes et le •	
management des incidents
De minimiser les pertes•	
D’améliorer l’apprentissage •	
organisationnel
D’améliorer la résilience •	
organisationnelle.

Pour M. Knight, « le risque est inhérent 
à toute activité. On peut même alléguer que 
la crise financière mondiale résulte d’une 
mauvaise gestion du risque par les conseils 
d’administration et les équipes de direction. 
ISO 31000 devrait aider l’industrie et le 
commerce, le public et le privé, à sortir de la 
crise sur de nouvelles bases de confiance. »

L’évaluation du risque

Quand des risques se présentent, les orga-
nismes doivent toujours se demander: «Le 
niveau de risque est-il tolérable ou accep-
table ? Nécessite-t-il un traitement plus en 
profondeur ?»

L’évaluation du risque fait partie in-
tégrante du management du risque ; elle 
consiste à fournir un processus structuré 
permettant aux organismes d’évaluer dans 
quelle mesure leurs objectifs peuvent être 
affectés, d’analyser les conséquences ainsi 
que la vraisemblance de celles-ci et la pro-
babilité d’occurrence des risques avant de 
décider s’il est nécessaire de procéder à un 
traitement supplémentaire.

La troisième norme, ISO/CEI 31010:2009, 
Gestion des risques – Techniques d’évalua-
tion des risques, a été élaborée conjointe-
ment par l’ISO et la CEI (Commission élec-
trotechnique internationale). 

L’évaluation du risque donne aux dé-
cideurs et aux parties responsables une 
meilleure compréhension des risques pou-
vant gêner la réalisation des objectifs et leur 

permet d’évaluer l’adéquation et l’efficacité 
des contrôles déjà mis en place. La norme 
fournit une base sur laquelle s’appuyer pour 
décider de la meilleure manière de traiter 
des risques particuliers et de faire un choix 
parmi différentes options. 

ISO/CEI 31010 aidera les organismes à 
mettre en oeuvre les principes et lignes di-
rectrices relatifs au management du risque 
de la norme ISO 31000.

La norme ISO/CEI 31010 reflète les 
bons usages actuels et répond aux questions 
suivantes:

Que se passe-t-il et pourquoi ?•	
Quelles sont les conséquences ?•	
Quelle est la probabilité d’occurrence •	
des risques ?
Existe-t-il des facteurs permettant de •	
limiter la conséquence du risque ou de 
réduire sa probabilité d’occurrence ?
L’application de certaines techniques est 

présentée, avec des références spécifiques à 
d’autres Normes internationales. L’évalua-
tion du risque n’est pas une activité auto-
nome. Il convient qu’elle soit totalement in-
tégrée aux autres composantes du processus 
de management des risques.

Pour Eric Mahy, Chef de projet pour cette 
norme, «ISO/CEI 31010 s’adresse aux no-
vices du management du risque comme aux 
professionnels du risque les plus avertis. 
Elle s’intègre à un ensemble structuré de 

normes relatives au management du risque, 
qui a été développé dans l’optique de propo-
ser une approche «meilleure pratique».»

Une boîte à outils pour tous
La norme ISO 31000, le Guide ISO 73 et 

l’ISO CEI 31010 peuvent être appliqués par 
toute entreprise publique ou privée, toute 
collectivité, toute association, tout groupe 
ou individu et sont utiles notamment pour : 

Les personnes chargées du management •	
du risque dans leur organisation
Les personnes chargées de s’assurer que •	
ce risque est géré efficacement
Les personnes chargées d’évaluer les •	
pratiques d’un organisme en matière de 
management du risque
Les rédacteurs de normes, guides, procé-•	
dures et bonnes pratiques  en matière de 
management des risques.

ISO 31000 et le Guide ISO 73 ont été pré-
parés par le groupe de travail ISO sur le ma-
nagement du risque. ISO/CEI 31010:2009 
a été préparée conjointement par le comité 
d’études 56 de la CEI, Sûreté de fonction-
nement, et le groupe de travail ISO sur le 
management du risque.

Maria Lazarte Rédactrice adjointe, ISO Focus+. 
Sandrine Tranchard, Chargée de communication, 

Secrétariat central de l’ISO.
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Agir sur les défis 
environnementaux 
avec la famille 
ISO 14000

by Roger Frost

L’ISO vient de publier une nouvelle édi-
tion actualisée de la brochure La famille ISO 
14 000 des normes internationales pour le 
management environnemental, qui, comme 
son titre l’indique, fait le point sur l’ensem-
ble des normes du domaine.

Cette brochure de douze pages en couleur 
est l’édition la plus récente d’une publica-
tion très bien accueillie parue pour la pre-
mière fois en 1998, deux ans après le lan-
cement des premières normes ISO 14 000. 
Alors que l’impact de ces normes s’ob-
serve maintenant à l’échelle mondiale, la 
brochure retrace, en allant à l’essentiel, 
comment la famille a évolué pour offrir 
des solutions complètes à l’ampleur des 
défis environnementaux auxquels font 
face aujourd’hui les entreprises, les 
gouvernements et la société. 

Les auteurs de la brochure, les ex-
perts du comité technique compétent 
pour la famille ISO 14 000 – l’ISO/TC 
207, Management environnemental – 
soulignent que les normes ISO 14 000 
non seulement apportent des avan-
tages sur le plan environnemental, 
mais assurent aussi une rentabilité 
concrète significative à plusieurs 
niveaux : 

Réduction de l’utilisation de matières •	
premières et de ressources 
Réduction de la consommation d’énergie •	
Amélioration de l’efficacité des •	
processus 
Réduction des déchets et des coûts de •	
mise au rebut, et 
Utilisation de ressources renouvelables.•	

La brochure donne une vue d’ensemble 
des normes de la famille ISO 14 000, dont 
la plus connue est ISO 14 001:2004. Fin dé-
cembre 2008, des entreprises dans 155 pays 
avaient adopté cette norme pour mettre en 
place des systèmes de management environ-
nemental (SME) leur permettant de mieux 
gérer l’impact de leurs activités sur l’en-
vironnement et de démontrer une gestion 
environnementale saine. D’autres normes 
publiées dans cette série, utilisables indé-
pendamment, en conjugaison avec la norme 
ISO 14001 ou en parallèle, traitent des as-
pects suivants : 

Performance environnementale •	
Étiquettes et déclarations •	
environnementales 
Analyse du cycle de vie •	
Quantification, vérification des gaz à •	
effet de serre (GES), et accréditation 
Communication sur le management •	
environnemental 
Questions environnementales dans les •	
normes de produit. 
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Empreinte carbone des produits (et mo-•	
des de calcul) 
Mise en application par phases d’un •	
SME 
Eco-conception •	
Informations environnementales •	
quantitatives 
Exigences de compétence pour les vali-•	
deurs et les vérificateurs de GES. 

La famille ISO 14 000 est conçue pour 
être mise en œuvre selon le cycle Planifier-
Faire-Vérifier-Agir (PDCA) qui sous-tend 
toutes les normes de l’ISO sur les systèmes 
de management. Un tableau des normes de 
la famille ISO 14 000 classées en fonction de 
leur position optimale dans le cycle PDCA 
est présenté en dernière page de la brochure. 
D’autres aspects sont également abordés  : 

Au-delà des travaux de l’ISO/TC 207, •	
la dimension complète de la contri-
bution de l’ISO dans le domaine de 
l’environnement   
Management environnemental et déve-•	
loppement durable 
Présentation de l’ISO/TC 207, historique •	
et participation mondiale aux travaux. 

Le programme de tra-
vail de l’ISO/TC 207 évolue 
constamment. S’il est préfé-
rable de consulter la page du 
comité sur le site Web de l’ISO 
pour obtenir les toutes derniè-
res informations concernant 
le programme de travail et la 
composition du comité. La nou-
velle édition de la brochure ISO 
14 000, avec son tour d’horizon 
général mais complet, est une 
documentation intéressante à dis-
tribuer lors de conférences, et qui 
répond à une demande de la part 
des utilisateurs potentiels de ces 
normes et des étudiants. 

La brochure La famille ISO 
14 000 des normes internationales 
pour le management environnemen-
tal est publiée en éditions imprimées 
en anglais et en français. 

Elle est disponible gratuitement 
(frais de port facturés pour les com-
mandes volumineuses) auprès du Se-
crétariat central de l’ISO par l’intermé-
diaire de l’ISO Store ou en contactant 
le Département Marketing, Communi-
cation et Information (sales@iso.org). 
Il est aussi possible de l’obtenir auprès 
des instituts nationaux membres de 

l’ISO. La brochure peut également être té-
léchargée sous forme de fichier PDF sur le 
site Web de l’ISO (www.iso.org). 

Roger Frost est manager, service communication  
au Secrétariat central de l’ISO.

D’autres documents en cours d’élabora-
tion fournissent des outils dans différents 
domaines  : 

Évaluation de l’éco-efficacité •	
Comptabilité des flux de matières •	
(MFCA) 
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D’après un rapport de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) et du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 
datant de 2008, plus de 2000 enfants meu-
rent chaque jour des suites de traumatismes 
involontaires ou accidentels. Chaque année, 
ils sont des dizaines de milliers à être hos-
pitalisés pour des blessures qui les laissent 
souvent handicapés à vie. 

Le Rapport sur la prévention des trauma-
tismes chez l’enfant se conclut par le constat 
que de nombreux traumatismes pourraient 
être évités. En effet, d’après cette recherche, 
si des mesures de prévention appropriées 
étaient adoptées dans le monder entier, mil-
le vies d’enfants au moins pourraient être 
sauvées chaque jour.

Dans son numéro de Mars 2010, ISO Fo-
cus+ rassemble des articles mettant en avant 
le rôle des normes ISO en tant que mesures 
de prévention, les domaines nécessitant une 
attention particulière à l’égard des enfants et 
l’approche de l’ISO en la matière.

Les articles aborderont différents sujets 
de normalisation  : de la sécurité des jouets 
aux systèmes de retenue pour enfants, en 
passant par les emballages à l’épreuve des 
enfants pour les matières dangereuses, les 
protections contre la noyade, les briquets 
à l’épreuve des enfants, la sécurité à bicy-
clette, sans oublier le Guide 50 ISO/CEI 
Aspects liés à la sécurité – Principes di-
recteurs pour la sécurité des enfants. Pri-
ses en compte, les normes relatives à ces 
sujets pourraient prévenir un grand nombre 

de traumatismes chez l’enfant ou, tout au 
moins, en réduire la gravité.

En outre, ce numéro s’intéressera aux ini-
tiatives d’autres parties prenantes comme le 
Groupe LEGO, la Toy Industry Association, 
l’Association européenne pour la coordina-
tion de la représentation des consomma-
teurs pour la normalisation (ANEC) et le 
Conseil danois des consommateurs. Il sera 
également question des initiatives qui ci-
blent les enfants – comme, par exemple, le 
Programme ISO 14 000 pour les enfants et 
le programme Safety Smart, lancé conjoin-
tement par Underwriters Laboratories (UL) 
et Disney.

Dans un entretien, Arnie Rubin, PDG de 
Funrise Toys Ltd. et Président du Conseil 
international des industries du jouet (ICTI) 
parle des défis que représente l’harmoni-
sation internationale et la valeur ajoutée 
qu’apporteraient «une norme, un essai et 
une certification de conformité » et souligne 
l’importance des Normes internationales 
ISO, en particulier de la norme ISO 8124 
relative à la sécurité des jouets.

S’il n’y avait qu’un seul message à rete-
nir de ce prochain numéro, ce serait  : l’ISO 
renforce la sécurité et le bien-être des en-
fants et contribue à l’amélioration générale 
de leur quotidien.

Dans notre prochain numéro d’ISO Focus+, 
découvrez comment les normes ISO sont des 
moyens de prévention reconnus qui aident à 
construire un monde meilleur, plus sûr pour 
nos enfants comme pour nous tous. 

Les normes,  
un appui à l’innovation

Le professeur Knut Blind, chercheur 
européen qui travaille dans le domaine de 
la normalisation, s’est récemment entre-
tenu avec Focus+ pour faire part de ses 
observations concernant la façon dont 
les normes soutiennent l’innovation et la 
concurrence.

Dans son premier entretien, M. Blind 
affirme : « Il ne fait aucun doute que les 
normes constituent un appui pour la diffu-
sion de nouveaux produits sur le marché, 
ce qui soutient la croissance économique. 
Si vos idées ne se transforment pas en 
nouveaux produits, elles ne vous apporte-
ront aucun bénéfice économique. »

Il examine ensuite la valeur ajoutée 
que les normes apportent aux chefs d’en-
treprise et nous explique pourquoi il est 
important pour eux de participer au pro-
cessus de normalisation : « Pour la plupart 
des entreprises, voire pour des économies 
entières, la normalisation est un bon in-
vestissement. Ceci dit, il est toujours 
aussi difficile de convaincre les chefs 
d’entreprises (surtout lorsqu’ils dirigent 
des PME) des avantages qu’apporte l’en-
gagement dans la normalisation.»

Pour lire l’entretien du professeur Blind 
dans son intégralité, ne manquez pas le 
prochain numéro d’ISO Focus+.

Un monde adapté 
aux enfants 
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